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Définitions  
  
Allocation : Montant approuvé par le Comité de Pilotage du Fonds.  

Bailleurs de fonds : Parties qui apportent les moyens financiers pour la mise en œuvre des appuis. Budget 

total approuvé : Représente le montant cumulé des allocations approuvées par le Comité de Pilotage.  

Clôture financière: Un appui est considéré comme étant fermé financièrement lorsque suite à la clôture 

opérationnelle, toutes les obligations financières ont été réglées, et qu’aucune autre charge financière ne 

peut être effectuée.  

Clôture opérationnelle: Un appui est considéré comme étant opérationnellement clôturé lorsque 

l’ensemble des activités programmatiques pour lesquelles la ou les organisations participantes ont reçu  des 
fonds ont été achevées.  

Contributions des bailleurs : Sommes versées par les bailleurs par l’entremise de l’Agent administratif.  

Coûts directs : Coûts qui peuvent être tracés ou identifiés comme faisant partie du coût de l'exécution du 

Fonds fiduciaire.  

Coûts indirects : Coûts généraux me pouvant être directement liés à un programme particulier ou à une 

activité particulière des Organisations participantes. La politique du GNUD prévoit un taux fixe de coûts 

indirects égal à 7% des coûts programmables.  

Date de transfert : Date du versement de fonds à une entité nationale.  

Décaissement : Montant versé à un fournisseur ou une entité pour les biens reçus, travaux accomplis, et/ ou 

les services rendus (n'inclut pas les engagements non réglés).  

Dépenses : Somme des dépenses déclarées par l’ensemble des entités nationales au titre d’un fonds, 

indépendamment de la méthode de comptabilité utilisée par chaque organisation participante pour 

l’information des donateurs.  

Dépôt de contributeur : Dépôt en espèces reçu d’un contributeur par le Bureau des fonds multipartenaires 

pour le fonds, conformément à un accord administratif type signé.  

Engagement de contributeur : Montant(s) qu’un donateur s’est engagé à verser à un fonds au terme  d’un 

accord administratif type signé avec le Bureau des fonds multipartenaires du PNUD en sa qualité d’Agent 

administratif. Un engagement peut être payé ou en attente de paiement.  

Montant net financé : Montant transféré à une entité nationale moins tout remboursement versé au Bureau 

des fonds multipartenaires par une entité nationale.  

Taux d’exécution : Le pourcentage des fonds qui ont été utilisés, calculé en comparant les dépenses 

déclarées par une entité nationale au « montant net financé».  
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Résumé exécutif  

 
Le Fonds Climat Mali (FCM) 

  
Au cours de l’année 2017,  le FCM a pu consolider ses activités à travers deux processus qui ont facilité 

le fonctionnement du FCM et le financement des projets et des programmes attachés au FCM. Le premier 

a été le renforcement des capacités du Secrétariat Technique (ST) qui assure les fonctions essentielles 

d’appui administratif du FCM, d’appui en analyse des projets et programmes, d’appui en suivi et 

évaluation, d’appui aux réunions du Comité de Pilotage, en plus d’exercer une fonction de 

communication externe. Grâce au financement du projet d’appui au Secrétariat Technique en 2017, le 

ST a pu fonctionner plus sereinement, notamment par rapport à l’année 2016 où le manque de fonds 

avait précipité le départ des membres du ST et avait inhibé le travail de suivi et évaluation du ST jusqu’en 

septembre 2016. Toutefois, la mise à disposition tardive du budget de fonctionnement du ST à fin juin 

2017 a obligé le ST à concentrer toutes ses activités durant le deuxième semestre de l’année, avec 

l’inconvénient que pour les visites de suivi et évaluation, certains sites n’étaient pas accessibles en 

période d’hivernage. Néanmoins d’important progrès ont été identifiés, notamment en matière de 

meilleures communication, compréhension et visibilité du FCM à travers les différentes activités 

réalisées en cours d’année.  

 

L’autre processus important a été le financement de quatre projets qui sont venus s’ajouter aux trois 

autres projets déjà financés par le FCM. Le montant total du financement du FCM s’élève donc à USD 

6.336.846. À la suite du lancement du second appel à proposition du FCM à la mi 2017, 26 nouvelles 

propositions ont été déclarées éligibles (dont la moitié émanent des agences des Nations Unies et l’autre 

moitié des agences gouvernementales) et la sélection des dossiers sera soumise à la septième session 

ordinaire du Comité de Pilotage pour examen et adoption. 

 

Lors de la tenue du sixième Comité de Pilotage en juin 2017, plusieurs décisions critiques pour le 

fonctionnement du FCM ont été prises : d’une part, l’adoption du dossier du second appel à propositions 

de projets et programmes du FCM ; d’autre part, l’approbation du budget de fonctionnement du 

Secrétariat Technique, et finalement, l’accord de proroger le Projet PAADRCY jusqu’au 31 décembre 

2017 avec un budget supplémentaire de USD 78.000. 

 

En juillet 2017, le Secrétariat Technique a organisé un atelier de lancement officiel des projets et 

programmes financés par le FCM en 2016. Cet atelie médiatisé a permis de mieux faire connaître le 

FCM, de porter à la connaissance des décideurs et des partenaires techniques et financiers la 

contribution du FCM dans la lutte contre les effets néfastes des changements climatiques au Mali, et de 

saluer les efforts de ses partenaires de mise en œuvre. Un atelier de formation s’est tenu en août 2017 

dans le cadre de l’appel à proposition. 

Une partie des difficultés a donc été résolue en 2017 avec l’adoption des documents de gouvernance du 

Fonds par le Comité de Pilotage, notamment le manuel de procédures administratives, financières et 

comptables, du manuel de suivi et évaluation des projets financés par le FCM, ainsi que le règlement 

intérieur du Comité de Pilotage. Il semble cependant que, pour assurer une meilleure appropriation de la 

partie nationale, il faudrait établir la loi sur le changement climatique qui permettra de clarifier le rôle 

du FCM dans la stratégie du gouvernement malien en ce qui a trait au changement climatique. 
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Un plan d’investissement stratégique était attendu en 2017, s’inspirant de la Stratégie Nationale 

Changements Climatique du Mali (SNCC), avec huit axes stratégiques autour de huit orientations 

politiques concernant :  le Cadre Institutionnel CC,  les financements CC, les capacités nationales CC, 

l’information et la sensibilisation CC, le suivi du Climat du Mali, la prise en compte des CC au niveau 

des politiques sectorielles et territoriales et l`implication du secteur privé dans la lutte contre les effets 

des CC. 147 actions ont été identifiées comme nécessaires à mener pour aller dans le sens des 

recommandations des huit axes stratégiques de la SNCC. Un grand nombre de ces actions concernent 

l`intégration des CC dans les politiques sectorielles. La typologie des actions montre que  

40% sont des actions d`adaptation, 20% sont des actions d`atténuation, 18% sont des actions de 

gouvernance et 16% sont des actions de renforcement des capacités.  

Une présentation sous forme de Power Point a été développée durant 2017, mais il manque la 

consolidation du document complet du Plan d’Investissement Stratégique pour mieux définir les axes 

prioritaires qui servent de cadre de référence aux projets financés. 

 

En ce qui concerne le financement de nouveaux projets, l’adoption des procédures et la clarification des 

critères d’éligibilité au FCM ont contribué à quelques changements. D’une part, par la décision du 

Comité de Pilotage qui stipule que les membres du Comité de Pilotage ne peuvent être à la fois juge et 

partie. Les organisations qui sont donc membres du Comité de Pilotage ne peuvent donc plus être 

soumissionnaires de projets pour en obtenir le financement par le biais du FCM. En conséquence, 

certaines agences comme la FAO, ont préféré renoncer à leur participation au Comité de Pilotage afin 

de pouvoir conserver la possibilité présenter des propositions au FCM. Les acteurs comme le PNUD, 

qui est resté membre du Comité de Pilotage, ne pourront donc plus présenter de propositions de projet 

pour son financement. 

 

Les problèmes de conflit d’intérêt au sein du Comité de Pilotage et de l’autonomie du Secrétariat 

Technique vis-à-vis de l’AEDD mentionnés dans le rapport 2016 sont en partie résolus. En outre, le 

mandat du bureau MPTF du PNUD en tant qu’agent administratif a été prorogé jusqu’en janvier 2021 

en attendant que les capacités nationales pour la gestion du FCM soient renforcées. Il serait toutefois 

louable d’intensifier la cadence des réunions du Comité de Pilotage afin de pouvoir réagir avec 

anticipation aux problèmes liés à la mise en œuvre du FCM et compte tenu du fait que son installation 

fait partie d’un processus d’appropriation nationale qui doit encore être achevé. 

 

Afin de garantir la viabilité du Secrétariat Technique, il est essentiel de trouver une formule qui permette 

de trouver les fonds annuels nécessaires à son budget de fonctionnement et au développement de ses 

capacités. Si durant l’année 2017 un projet a servi à mettre les fonds nécessaires à la disposition du 

Secrétariat Technique, son approbation a pris plus de six mois, pendant lesquels le travail du Secrétariat 

Technique s’est donc vu freiné, en particulier pour les missions de suivi et évaluation. Il serait 

souhaitable d’obtenir un accord entre les parties concernées afin d’autoriser le prélèvement annuel 

automatique d’un montant pour assurer le fonctionnement du Secrétariat Technique dans le temps. Le 

Secrétariat Technique est une structure essentielle qui veille au bon fonctionnement du FCM et doit être 

maintenue durant toute la période d’existence du FCM en raison de ses fonctions vitales, et doit donc 

pouvoir compter avec les ressources humaines et financières nécessaires. 

 

Il serait par ailleurs souhaitable de voir le plan d’investissement stratégique finalisé au cours de 2018. 

Une révision des modalités de financement du FCM pourrait permettre l’émergence d’une fenêtre de 

« petits projets » (Small Grants) en fonction de sa pertinence par rapport à l’existence d’autres 
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mécanismes de financement climatique dont la Plateforme Reso Climat Mali. Pour mieux comprendre 

le positionnement du Gouvernement Malien en matière de financement climatique, le rôle du FCM dans 

la stratégie gouvernement pour le financement climatique devrait être clarifiée, ce qui pourrait passer 

par la mise en place de la coordination interministérielle de haut niveau prévue dans les termes de 

référence du FCM, afin de veiller au suivi de l’ensemble de la politique climatique du pays, et notamment 

de la mise en œuvre du CPDN. 

  

Les projets financés par le FCM 

 

Durant l’année 2017, sept projets étaient financés par le FCM comme mentionné au tableau suivant : 

 

Tableau I. Liste des projets actifs financés par le FCM au 31.12.2017 

No No. 

Projet 

MPTF 

Titre Organisati

on 

Partenaire Montant 

US$ 

Début Fin 

1 104221 Prog. De dév. des 

Capacités de prod. 

Aquacole résilients et 

durables adaptées au CC 

(PDCPARDCC)  

FAO MEP - 

DNP 

900 669 Janvier 

2017 

Déc. 2019 

2 105708 Appui à l’amélioration de 

la prod. Agricole, animale 

piscicole pour la 

réduction de la 

vulnérabilité au CC dans 

le cercle de Kita 

PNUD SECO 966 490 Mai 2017  

 

Janvier 2019 

3 104399 CEMALI – Climat et 

Energie au Mali 

ONU 

FEMMES 

Geres 846 342 Février 

2017 

 

Janvier 2019 

4 91467 Prog. D’appui à 

l’agriculture durable et de 

résilience contre le CC à 

Yanfolila (PAADRCY) 

PNUD Agir, 

Guamina, 

Apven 

 878 000  Août 2014 Déc.2017 

5 103749 Programme de Réduction 

des effets néfastes des 

Changements Climatiques 

dans le Delta Intérieur du 

Niger (PRENCC) 

PNUD Consortium 

Delta Int. 

6 ONGS 

945 345  Déc. 2016  Déc. 2018 

6 91444 Prog. Restauration des 

terres et productivité 

agricole (RTPA) 

PAM CAEB 800 000 Août 2014 

 

Mars 2018 

 

7 90094 Appui au Secrétariat 

Technique du FCM 

PNUD AEDD  372 007  Avril 2014 Décembre 

2017 

  TOTAL    5 708 853   

 

Six des sept projets sont des projets opérationnels liés aux objectifs du FCM, alors qu’un projet a été 

alloué afin de permettre au Secrétariat Technique d’obtenir les ressources nécessaires à son 

fonctionnement, et cela de manière temporaire jusqu’à ce qu’une décision finale soit prise sur le mode 

de financement du Secrétariat Technique. 
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En 2017, le Fonds a reçu 5.481 millions de dollars américains en contributions de la Norvège (0,749 

millions) et de la Suède (4,732 millions).  D’autres donateurs démontrent un intérêt en faveur d’un 

mécanisme stable, efficace et transparent, capable de mobiliser d’importants financements climatiques 

internationaux pour les canaliser vers des projets climatiques, compte-tenu des faiblesses du cadre 

institutionnel malien. Mais avec une correction adéquate de celui-ci, ils pourraient devenir contributeurs 

au FCM. S’il est vrai que le FCM doit d’abord se renforcer considérablement au niveau institutionnel, 

l’accréditation au Fonds Vert pour le Climat et au Fonds d’Adaptation en tant qu’entité nationale de 

mise en œuvre peut toujours être considéré comme un objectif de long terme.   

 

1. Introduction  
 

 Ce rapport annuel consolidé porte sur la mise en œuvre des activités financées dans le cadre 

du Fonds Climat Mali en 2017. Il est basé essentiellement sur les rapports annuels des 

différents projets et du Secrétariat Technique du FCM, avec connaissance de l’évaluation 

menée par le cabinet Orgut pour la Suède en 2016, ainsi que quelques rapports des missions 

de suivi-évaluation, et trois entretiens avec le gestionnaire du MPTF, le coordinateur du 

Secrétariat Technique, et le Premier Secrétaire de l’Ambassade de Suède. Le rapport présente 

le cadre stratégique du Fonds Climat Mali, les activités réalisées en 2017 relatives à sa 

gouvernance, les principaux résultats atteints par le FCM et les projets qu’il a financé. Enfin, 

les éléments financiers de recouvrement des coûts et de transparence et responsabilité relatifs 

au FCM sont présentés dans la dernière partie.   

  

   

2. Gouvernance du Fonds Climat Mali  
  

2.1 L’amélioration de la gouvernance du FCM    

  

La gouvernance du FCM est structurée autour des instances suivantes : le Comité de 

Pilotage, du Secrétariat Technique, la Coordination gouvernementale et le Bureau des Fonds 

Multi Partenaires (MPTF) du PNUD en qualité d’Agent Administratif.  

  

Par le passé, un certain nombre de problèmes concernant la gouvernance du FCM ont été 

constatés. Il s’agissait notamment de problèmes relatifs :  

 Au fonctionnement du Comité de Pilotage et du Secrétariat Technique, 

 Aux outils de gestion (plan de travail, budget, matrice de suivi-évaluation, procédures 

administratives) et à la capacité du Secrétariat Technique ;  

 A la sélection des projets à financer.  

  

L’adoption en 2016 par le Comité de Pilotage des documents de gouvernance du fonds a 

permis de remédier partiellement à ces faiblesses et constituent à ce titre un progrès 
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substantiel pour l’amélioration du fonctionnement du FCM, son efficacité et la transparence 

de son fonctionnement. Il s’agit des documents suivants :  

- Le Manuel de Procédures Administratives Financières et Comptables qui 

précise les fonctions, la composition et les procédures administratives, 

comptables et financières du Secrétariat Technique du FCM, ainsi que les 

procédures de financement des programmes et projets par le FCM ;  

- Le Manuel de Suivi et Evaluation des Projets et Programmes financés par le 

Fonds Climat Mali qui présente le cadre organisationnel et de fonctionnement 

du système de suivi - évaluation du fonds, les supports de collecte de données 

d’évaluation des programmes et projets, ainsi que le mécanisme de diffusion 

des informations ;  

- Le règlement Intérieur du Comité de Pilotage qui a pour objet de définir 

l’organisation et les modalités de fonctionnement du Comité de Pilotage du 

Fonds Climat Mali et de préciser les règles pour l’approbation des 

programmes et projets qui lui sont soumis pour financement.  

 

Les principaux aspects de la gouvernance du FCM, les problèmes qui leur sont associés et 

les améliorations qui y ont été apportées en 2017 sont présentées ci-dessous.  

  

 Le Comité de Pilotage du FCM  

A la suite des Termes des Référence du Fonds Climat Mali et du Protocole d’Accord signé 

entre le Gouvernement de la République du Mali et le Programme des Nations Unies pour 

le Développement, concernant la fourniture de services de gestion et autres services d’appui 

au Fonds, le règlement intérieur du Comité de Pilotage du FCM adopté au cours de l’année 

2016 a permis de compléter et préciser l’organisation et les modalités de fonctionnement du 

Comité de Pilotage qui est le principal organe de décision du Fonds Climat Mali. En 2017, 

une seule réunion du Comité de Pilotage a eu lieu en juin 2017, à l’issu de laquelle le budget 

de fonctionnement du Secrétariat Technique du FCM à hauteur de USD 117.833 a été 

approuvé, le dossier du second appel à propositions a été adopté, et une prorogation au 31 

décembre 2017 du projet Programme d’Appui à l’Agriculture Durable et Résilience contre 

les Changements Climatiques à Yanfolila (PAADRCY), de même qu’une augmentation de 

son allocation budgétaire de USD 78.000 ont été décidées. 

  

La composition du Comité de Pilotage reste inchangée avec seize (16) membres :   

- Six (6) représentants du gouvernement, dont le Président. La présidence du Comité de 

Pilotage est assurée par le Ministre en Charge de l’Environnement ;   
- Cinq (5) représentants des partenaires techniques et financiers ;   

- Trois (3) représentants de la société civile ;   

- Le Directeur pays du PNUD ou son Adjoint ;   
- Le représentant du Coordinateur Exécutif du bureau des fonds multipartenaires du 

PNUD qui siège comme observateur, donc sans droit de vote   
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 La Coordination Gouvernementale  

Les Termes de Référence pour le FCM prévoient la mise en place d’une Coordination 

Gouvernementale dont le rôle est défini de la manière suivante dans le règlement intérieur : 

« coordonner l’élaboration et la mise en œuvre des activités au nom du Gouvernement, 

promouvoir la participation de l’ensemble du Gouvernement, et exercer le contrôle, la 

reddition de compte et la transparence en rapport avec le portefeuille ». Elle est constituée 

d'une Troïka gouvernementale comprenant l'Entité de Coordination Gouvernementale que 

constitue le Ministre de l'Environnement et de l'Assainissement, ainsi que les Ministres de 

l'Économie et des Finances, des Affaires Étrangères et de la Coopération Internationale, qui 

ont un rôle majeur à jouer pour obtenir de nouvelles contributions nationales et 

internationales au FCM.  

 

Cette instance interministérielle de haut niveau est nécessaire au bon fonctionnement d’un 

Fonds climat national, et de manière générale pour le pilotage de l’ensemble de la politique 

climatique du pays, notamment la mise en œuvre de la CPDN.  

  

Cependant cette coordination gouvernementale n’a pas encore été établie, ce qui caractérise 

une insuffisance significative du dispositif institutionnel malien pour la collaboration 

intersectorielle en matière de changements climatiques. Il est ainsi recommandé que cette 

structure soit mise en place, avec des responsabilités ne se limitant pas au FCM mais 

s’étendant au pilotage de l’ensemble de la politique climatique du Mali.   

  

 Le Secrétariat Technique  

Le Manuel de Procédures Administratives, Financières et Comptables du FCM a permis de 

préciser les fonctions et modalités de travail du Secrétariat Technique. Il s’agit notamment 

d’assurer pour le compte du Comité de Pilotage du FCM :  

- Un appui administratif,   

- Un appui en analyse des propositions de programme,   

- Un appui en suivi et évaluation,   

- Un appui en contrôle et monitoring-reporting-vérification (MRV)   

- La communication externe.   

- Le suivi des réunions du Comité de Pilotage pour assurer que les décisions soient 

mises en œuvre, et, au besoin, rendre compte au Comité de Pilotage.  

- La liaison et la coordination entre le Comité de Pilotage, la coordination 

gouvernementale, l’AEDD, et le PNUD en qualité d’Agent Administratif.   

  

Le manuel de procédures administratives, financières et comptables du FCM a également 

permis de préciser les relations entre le Comité de Pilotage du FCM, l’AEDD et le Secrétariat 

Technique. Cela avait été en effet source de problèmes par le passé. Ainsi, certains membres 

du Comité de Pilotage avaient considéré, par exemple, dans le passé que le Secrétariat 

Technique n’avait à jouer qu’un rôle mineur dans l’évaluation des propositions de 

programme et projet, ce que le manuel de procédures administratives, financières et 
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comptables corrige. De même, l’AEDD avait pu se considérer responsable hiérarchique du 

Secrétariat Technique, et à ce titre en capacité d’influencer le Secrétariat Technique, voire 

de dialoguer directement avec le Comité de Pilotage. Cela caractérisait un manque 

d’indépendance du Secrétariat Technique et un manque de clarté au niveau organisationnel 

quant à l’instance en charge de l’appui opérationnel au FCM. Le manuel de procédures 

administratives, financières et comptables a au contraire confirmé une plus grande 

indépendance du Secrétariat Technique vis-à-vis de l’AEDD auquel il est rattaché 

administrativement, le Secrétariat Technique devant avant tout en toute autonomie faire des 

recommandations et répondre aux demandes et instructions du Comité de Pilotage du FCM 

dont il est le bras exécutant.   

  

Le manuel de procédures administratives, financières et comptables du FCM a également 

défini la composition potentielle (« en fonction du nombre de projets financés ») du 

Secrétariat Technique dont le personnel pourrait inclure :   

- Un coordinateur du Secrétariat Technique ;   

- Un expert en analyse de programmes et projets ;   

- Un expert en suivi –évaluation ;   

- Un expert en contrôle et Monitoring-Reporting-Verification (MRV) ;   

- Un expert en Communication Externe ;   

- Un assistant Administratif et Financier (secrétaire comptable) ;  

- Un chauffeur.   

  

Cependant le Secrétariat Technique a souffert depuis son origine d’un manque important de 

capacités, qui s’est révélé particulièrement problématique pour le fonctionnement du FCM. 

Ce manque de capacités était notamment lié au sous-financement du Secrétariat Technique, 

qui n’était que peu prévu dans les contributions des donateurs au FCM.   

  

En 2016, le Secrétariat Technique n’était composé que d’un coordinateur (présent depuis fin 

2014) mais au cours de l’année 2017 trois nouveaux experts ont été attachés au ST pour 

porter son total actuel à quatre personnes, ce qui demeure toutefois en dessous de son niveau 

optimal. Le financement reçu durant la deuxième moitié de 2017 a permis au Secrétariat 

Technique de finalement entreprendre les activités de suivi-évaluation, mais il serait 

salutaire de trouver une solution durable pour assurer le financement opérationnel du 

Secrétariat Technique et le renforcement de ses capacités. 

 

 L’agent administratif  

Le protocole d'accord aussi bien que les termes de référence mentionnent la possibilité que 

l’administration du FCM puisse être transférée à l'administration nationale à partir de 2017. 

Le protocole stipule que : "le rôle du PNUD en tant que Gestionnaire du Fonds Climat Mali 

sera limité à la date à laquelle il n'existera aucune contribution future au FCM, comme le 

prévoient en détail les Termes de Références, ou quand un successeur sera choisi par le 

Comité de Pilotage en consultation avec les Contributeurs pas au-delà de 5 ans à compter de 
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la date de signature du présent protocole". De fait, le mandat d’agent administratif du bureau 

MPTF du PNUD arrivait à terme le 26 janvier 2017.  Cependant, comme la capacité 

nationale n’est pas encore créée pour permettre la prise en charge de ce mandat, le rôle du 

MPTF comme agent administratif a été prorogé lors du Comité de Pilotage de novembre 

2016 jusqu’au 17 janvier 2021.   

 

La prolongation du mandat doit être accompagnée d’un plan de renforcement des capacités 

du Secrétariat Technique pour lui permettre à terme d’assurer la relève. A cet effet les termes 

de référence du FCM Mali doivent être relus, en rapport avec le bureau MPTF du PNUD 

pour corriger les insuffisances relevées et assurer au fonds un fonctionnement optimum. Une 

commission de travail de quatre membres a été mandatée pour procéder à la relecture des 

termes de référence du FCM et élaborer le plan de renforcement des capacités du Secrétariat 

Technique en rapport avec l’agent administratif.   

  

 Le processus de sélection des propositions de projets et programmes   

Le manuel de Procédures Administratives Financières et Comptables a permis de clarifier le 

processus de sélection des propositions de projets et programmes à financer, en accord avec 

les termes de référence du FCM. 

A l’issue de l’atelier réalisé en août 2017 concernant l’appel à proposition du FCM, un total 

de 26 propositions ont été déclarées éligibles ; la sélection définitive se fera lors de la 

septième session du Comité de Pilotage. 

  

  Le suivi-évaluation du Fonds Climat Mali  

 

Le manuel de suivi-évaluation des projets et programmes financés par le Fonds Climat Mali 

a été approuvé en 2016 et définit le cadre dans lequel s’inscrivent toutes les activités de suivi 

et évaluation des programmes et projets financés tant au niveau du Secrétariat Technique et 

du Comité de Pilotage du FCM que des programmes et projets financés. Le manuel contient 

un nombre d’informations importantes, notamment les canevas qui doivent être utilisés par 

les organisations ayant bénéficié des financements du FCM pour l’établissement des 

rapports semestriels et annuels. Il se réfère aussi à un cadre de résultats ambitieux qui ne 

tient pas nécessairement en compte le temps de progression nécessaire pour parvenir à 

l’impact désiré, compte tenu du fait que la plupart des projets sont conçus sur une période 

de deux ans. Conformément aux concepts de Gestion Axée sur les Résultats et les pratiques 

d’application de la GAR utilisée par le PNUD dans ses manuels de référence, il faut tenir 

compte du fait que l’impact ne peut s’apprécier que sur le long terme. Il s’agit donc 

essentiellement, pour les rapports de suivi-évaluation, d’identifier les effets engendrés par 

les différents projets. Pour le FCM, il serait plus utile et réaliste de focaliser les efforts durant 

la première année d’abord sur les produits, puis durant la seconde sur les effets désirés. Il 

serait souhaitable de revoir et de simplifier le cadre de résultats, en tenant compte des 

différents niveaux de résultats selon la durée des interventions en ligne avec leur progression 

temporelle. De même, il serait utile de donner une formation aux bénéficiaires des 

financements FCM afin de pouvoir remplir de manière constructive et réaliste les tableaux 

de résultats demandés. Ceux-ci ne sont pas tous pertinents pour les actions en cours et une 

révision du cadre de résultats au niveau des projets permettrait de mieux comprendre les 
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résultats obtenus, au-delà des activités réalisées. La plupart des rapports annuels démontrent 

une faiblesse conceptuelle concernant la relation entre les résultats immédiats de activités 

entreprises par les projets et le niveau d’effets désirés. Il existe une certaine confusion dans 

la chaîne de résultats activités-produits-effets-impact et la majorité des rapports annuels 

confondent les activités avec les résultats. Il est de plus impossible de parler d’impact pour 

des projets qui sont encore en cours ou viennent de débuter en 2017. Il faudrait donc pouvoir 

disposer de cadres de résultats plus adaptés à l’essence des projets financés, de manière à 

rendre plus opérationnelle et plus légère, mais à la fois plus pertinente, la rédaction des 

rapports semestriels et annuels. 

 

Il existe bien un canevas qui doit servir de référence pour la soumission des rapports des 

projets financés, mais le canevas est aussi un peu lourd, bureaucratique et pourrait être 

amélioré et simplifié en ciblant plus les effets escomptés des projets financés. En particulier, 

il serait bon d’avoir une analyse du taux de couverture des différents projets face aux 

besoins identifiés durant la phase de conception des projets (il s’agit ici bien du niveau de 

besoins, et non pas des cibles des projets qui peuvent être ou ne pas être à la hauteur des 

besoins des populations). Présenter une série de chiffres dans les rapports annuels concernant 

les résultats sans les mettre en contexte avec les besoins de la zone d’intervention ne permet 

pas de comprendre la portée et la pertinence des résultats obtenus et les effets sur les 

populations bénéficiaires. 

  

  

2.2 Les nouveaux projets approuvés  

  

En 2017, trois nouveaux projets ont été approuvés selon le tableau ci-dessous : 

 

No. 

Projet 

MPTF 
Titre de la proposition  

Porteurs de la 

proposition  

Montant 

US$  

Domaines 

d’intervention  

104221 Programme de Développement des 

Capacités de Production Aquacole 

Résiliente et Durables adaptés aux  

Changements Climatiques 

(PDCPARDCC) 

FAO-Mali  et  

Direction  

Nationale de la  

Pêche  

900 669  Pisciculture associée 

à la riziculture  

105708 Programme Appui à l’Amélioration 

de la Productivité Agricole, Animale, 

Piscicole pour la Réduction de la 

Vulnérabilité aux Changements 

Climatiques des Petits Exploitations 

Agricoles Familiales dans le Cercle 

de Kita.  

PNUD- Mali et 

Seco-ONG  

966 490  Intensification de 

l’Agriculture et la 

Restauration des  

Terres  

104399 Climat et Energie au Mali 

(CEMALI)  

ONU-femmes 

GERES   

846 342  Filière bois énergie  

 Total     2 713 501    
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Tableau 2 – Propositions approuvées par le FCM en 2017  

 

  

 
3. Résultats du FCM et des projets financés  

  

Ce chapitre présente les principaux résultats du FCM et des différents projets financés à la 

fin 2017.   

  

3.1  Résultats du FCM  

  

Le cadre de résultats du plan stratégique du FCM définit certains indicateurs (d’impacts pour 

l’objectif général du FCM et d’effets pour les objectifs spécifiques) pour suivre et évaluer la 

performance du FCM. Cependant, comme déjà mentionné dans le rapport annuel de 2016, 

les cibles et de nombreuses données de référence ne sont pas indiquées et il est donc 

impossible d’évaluer les résultats du FCM de manière agrégée sur cette base. En réalité, cela 

signifie que le cadre de résultats n’est pour le moment pas adapté pour servir de référence 

aux résultats des effets produits par les projets. Néanmoins, une analyse documentaire a été 

entreprise afin de pouvoir identifier, pour chacun des projets financés, les résultats obtenus 

à différents niveaux en structurant ceux-ci de manière distincte (résultats stratégiques et 

effets, produits clés, défis et opportunités, recommandations). Cette nouvelle présentation 

vise à pouvoir mieux séparer les différents niveaux de résultats qui se trouvent souvent 

mélangés dans les rapports soumis, et dont la plupart ne font qu’une description des activités 

et des produits, mais sans analyse qui puisse mettre en rapport ces résultats avec le niveau 

 

 de résultat supérieur (tel que : quels changements durables ont été obtenus ? Comment cela 

contribue-t-il aux objectifs d’impact désiré à plus long terme ? etc.). Les rapports annuels 

sont donc essentiellement basés sur une description narrative des activités. Il serait 

souhaitable que le canevas pour les rapports et la rédaction des rapports annuels fasse l’objet 

d’un atelier de formation et validation pour renforcer les capacités du Secrétariat Technique, 

mais aussi celles des différentes agences et partenaires qui exécutent les projets, afin 

d’assurer l’utilisation d’une terminologie commune en matière de suivi-évaluation de la part 

de tous. 

 

Le tableau suivant montre les projets actifs financés par le FCM qui ont été actifs durant 

l’année 2017 : 

 
N

o 

No. 

Projet 

MPTF 

Titre Organi

sation 

Partenaire Montant 

US$ 

Début Fin 

1 104221 Prog. De dév. des 

Capacités de prod. 

Aquacole résilients et 

durables adaptées au CC 

(PDCPARDCC)  

FAO MEP - DNP 900 669 Janvier 

2017 

Déc. 

2019 
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2 105708 Appui à l’amélioration de 

la prod. Agricole, animale 

piscicole pour la réduction 

de la vulnérabilité au CC 

dans le cercle de Kita 

PNUD SECO 966 490 Mai 2017  

 

Janvier 

2019 

3 104399 CEMALI – Climat et 

Energie au Mali 

ONU 

FEM

MES 

Geres 846 342 Février 

2017 

 

Janvier 

2019 

4 91467 Prog. D’appui à 

l’agriculture durable et de 

résilience contre le CC à 

Yanfolila (PAADRCY) 

PNUD Agir, 

Guamina, 

Apven 

 878 000  Août 

2014 

Déc.201

7 

5 103749 Programme de Réduction 

des effets néfastes des 

Changements Climatiques 

dans le Delta Intérieur du 

Niger (PRENCC) 

PNUD Consortium 

Delta Int. 

6 ONGS 

945 345 Déc. 2016 Déc. 

2018 

6 91444 Prog. Restauration des 

terres et productivité 

agricole (RTPA) 

PAM CAEB 800 000 Août 2014 

 

Mars 

2018 

 

7 90094 Appui au Secrétariat 

Technique du FCM 

PNUD AEDD  372 007 Avril 

2014 

Déc. 

2017 

  TOTAL    5 708 853   

 

 

Les résultats par projet financé sont les suivants : 

 

1. Programme de Développement des Capacités de Production Aquacole 

Résiliente et Durables adaptés aux Changements Climatiques 

(PDCPARDCC) 
 

Organisation participante des 

NU   
FAO  

Durée   36 mois  
Montant   900.669 USD  
Partenaires de mise en œuvre   Direction Nationale de la Pêche - MEP  
Zone d’intervention   Région de Kayes, Koulikoro, Sikasso, Ségou, Mopti   
Date de démarrage :  01 janvier 2017  

Date de Clôture : 31 décembre 2019    

Objectif Spécifique du cadre de 

résultat FCM 

OS 3. Appuyer l’adoption de pratiques et technologies 

piscicoles résilientes pour réduire la vulnérabilité des 

systèmes de production face aux CC et à la variabilité 

climatique 

Produit du FCM Produit 3.4 : Accroissement durable de la production 

piscicole (intégration de la pisciculture au niveau de la 

parcelle rizicole irriguée) 
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Produits attendus :  Les producteurs au nombre de 50 par site (soit 

5.000 producteurs dont 1.500 femmes) au niveau 

de 100 sites de mares et 5 cage flottantes 

identifiés et formés 

 2000 ménages de producteurs (14 000 personnes) 

au total dont 100 ménages de productrices 

bénéficient de l’appui du projet.  

 Une production de 1,5 tonne par ha visé pour 1.000 

ha (soit 80 CEP de 5000 m2 x 25 producteurs) 

 Production totale de poisson : 1.000 tonnes 

 Production de riz : 3.000 tonnes avec 450 tonnes 

d’accroissement de rendement lié au projet 

 

a. Résultats stratégiques et effets engendrés 

 

Ce programme n’a pas encore obtenu de résultats stratégiques et n’a pas encore engendrés 

des effets allant dans le sens de l’objectif du programme en raison des difficultés rencontrées 

à l’heure de sa mise en œuvre. Les premiers résultats stratégiques et les effets du programme 

devraient pouvoir être identifiés à la fin de l’année 2018 avec la réalisation des activités qui 

n’ont pu avoir lieu en 2017 pour les raisons mentionnées au point c. ci-dessous. Il convient 

toutefois de mentionner la bonne collaboration des services régionaux et des offices de 

développement rural pendant cette première période de mise en œuvre du projet qui a permis 

de réaliser un certain nombre d’activités. En outre, les parties prenantes auxquelles le projet 

a été présenté ont manifesté un engouement pour ses activités. 

b. Produits clés 

Identification et mise en place 

Au cours de l’année 2017, les produits clés qui ont été obtenus sont : 

Au niveau global du projet : 

 Le projet a été largement présenté aux différents acteurs 

 Les acteurs clés ont été sensibilisés afin d’assurer leur adhésion au projet 

 Tous les sites et les bénéficiaires du programme ont été identifiés, dont 8 cercles 

pour la rizipisciculture et 5 cercles pour l’appui en cages flottantes 

 L’acquisition des équipements et du matériel roulant (un véhicule, 12 motos, 1 

climatiseur, 1 ordinateur portable, 1 imprimante) suivant les procédures de la 

FAO 

 Elaboration et mise en place d’un protocole d’accord pour l’encadrement de 14 

CEAP (Champ Ecole Producteur pour la pisciculture intégrée à la riziculture) 

dans la région de Ségou (zone Office du Niger) entre la FAO et la DNP 

 Achat et distribution de semences, engrais et outils des 14 CEAP 

 Dossier d’Appel d’Offres (DAO) d’achat des poissons 

Au niveau des composantes du projet : 
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 Produit 1 : Intégration de l’irrigation dans les aménagements hydro-agricoles 

 14 sites d’intervention identifiés sur 14 prévus 

 14 Champs Ecole Producteurs (CEP) de rizipisciculture ont été mis en place sur 

80 prévus 

 350 paysans ont adopté les techniques de rizipisciculture sur 2.000 prévus 

 9 vulgarisateurs ont été formés sur un total de 20 prévus 

 

 Produit 2 : formation en empoissonnement des mares 

 359 sites identifiés, producteurs bénéficiaires en cours de sensibilisation 

 Les mares ont été identifiées pour 20 cercles 

 Installation de 5 cages, aménagement des mares et formation des bénéficiaires en 

cours 

 

c. Défis, leçons et opportunités 

Le projet a connu un démarrage tardif en raison de certains aspects institutionnels, 

notamment la désignation du Coordinateur National du Projet.  

En raison de ce retard, les activités ont été orientées en grande partie vers la zone de l’Office 

du Niger (cercles Niono et Macina). Le retard dans la livraison des intrants a aussi retardé le 

plan de travail annuel. Le déficit pluviométrique n’a pas permis en 2017 la mise en place de 

CEP pour les cultures de contre saison. De plus, l’insécurité dans les zones de production de 

Ségou et Mopti a limité le suivi des activités. 

Un plan d’achat a été élaboré pour pallier le retard dans l’approvisionnement des intrants.  

d. Recommandations 

Le rapport est clairement structuré et contient également les informations relatives au taux 

d’exécution du projet (17,6% à fin 2017). Il serait utile pour le rapport de 2018 d’avoir une 

analyse des effets engendrés une fois que les activités auront pu été réalisées. 

 

 

2. Programme Appui à l’Amélioration de la Productivité Agricole, 

Animale, Piscicole pour la Réduction de la Vulnérabilité aux 

Changements Climatiques des Petites Exploitations Agricoles 

Familiales dans le Cercle de Kita  
 

Organisation participante des 

NU   
PNUD 

Durée   24 mois  
Montant   966.490 USD (plus 400.000 USD co-financé par le 

PMF/FEM) 
Partenaires de mise en œuvre   Consortium SECO-ONG et 7 organisations partenaires 
Zone d’intervention   8 communes du Cercle de Kita, région de Kayes   
Date de démarrage :  Mai 2017  
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Date de Clôture : 31 janvier 2019    

Objectif Spécifique du cadre de 

résultat FCM 

Objectif Général selon le document de projet : Appuyer 

l’adoption de pratiques et technologies agro-pastorales et 

piscicoles résilientes pour réduire la vulnérabilité des 

systèmes de production face aux CC et à la variabilité 

climatique 

Effets attendus :  Réduction du risque de mauvaise récolte grâce à 

l’introduction de pratiques de conservations des sols 

et de l’eau dans les champs 

 Développement et diffusion de semences hâtives et 

résistantes à la sécheresse 

 Dissémination d’espèces animales et piscicoles 

résistantes à la sécheresse et de pratiques appropriées 

de gestion du bétail et du poisson 

Effets attendus : 

Pour les 8 communes du projet 

 800 ha de terres restaurées dont 160 ha aménagés 

en technique de courbe de niveau ; 

 1.500 producteurs ont accès à des semences 

améliorées ; 

 Réduction de 15% des conflits entre éleveurs et 

agriculteurs grâce à l’application des 

conventions ; 

 100 ha de terres agricoles sont aménagés pour la 

production de fourrage ; 

 400 petites exploitations agricoles familiales 

obtiennent des matériels agricoles adéquats ;   

 La production et la productivité céréalière de 400 

petites exploitations agricoles familiales a 

augmenté d’au moins 30% et 20% pour la 

production de lait ; 

 La production piscicole des communautés de 

pécheurs et autres a augmenté d’au moins 30% 

grâce aux formations reçues et à l’aménagement 

et l’empoissonnement de quatre mares 

communautaires au profit des femmes   

 100 pécheurs ont bénéficié de la mise à 

disposition de matériels et équipements 

 
a. Résultats stratégiques et effets engendrés 

Ce projet a lui aussi connu un retard au démarrage des activités, puisque le projet a été 

mis en route dans les huit communes entre juillet et août 2017, deux mois après les 

premières pluies. Cela a eu pour conséquence de décaler la plupart des activités et de les 

reporter à 2018. Il n’y a donc pas encore de résultats stratégiques ou d’effets à indiquer 

au terme de l’année 2017. Il faut espérer que les premiers résultats consolidés seront 

perceptibles à partir de la fin 2018.  
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b. Produits clés 

 

Identification et mise en place 

Au cours de l’année 2017, les produits clés qui ont été obtenus sont : 

 La mise en route du projet 

 Formation en ACN de 50 exploitants par commune (donc 800 au total) 

 Formation sur l’aménagement de diguettes et en technique de LAE de 80 

exploitants 

 L’équipement des producteurs agricoles de 400 petites exploitations des 8 

communes 

 La formation de 750 sur 1.500 paysans en culture de semences améliorées et 

hâtives 

 La mise à disposition de semences et intrants pour 1.500 paysans 

 Vulgarisation des techniques agrométéorologiques, former 100 paysans et 20 

animateurs ruraux et les équiper de pluviomètres et de radios, élaborer 1 

calendrier agricole, concevoir des émissions radiophoniques ; 

 Intensification durable de la pratique d’élevage : équiper 2 éleveurs par 

commune ; 

 Intensification durable de la pratique piscicole/4 mares aménagées 

 Formation sur le compostage : 80 exploitants formés (10 par commune) 

 Assurer la visibilité du programme dans le chef-lieu du cercle et les 8 communes 

cibles 

 

c. Défis, leçons et opportunités 

 

Le défi principal a été la mise en œuvre du projet deux mois après les premières pluies. 

Cela a obligé à reporter la plupart des activités à l’année 2018. De plus, le retard dans la 

mise à disposition des fonds par le PNUD au consortium allant jusqu’à 45 jours a 

directement affecté la planification trimestrielle des actions. Malgré cela, les activités ont 

pu avoir lieu pour obtenir les produits susmentionnés.  

Le lancement du projet en présence de toutes les autorités du cercle, suivi des dons en 

matériel ainsi que des différentes formations adaptées aux besoins réels des bénéficiaires, 

et de l’appui-conseil des structures et des partenaires du projet, ont permis de lever 

beaucoup de contraintes. 

 

d. Recommandations 

Le rapport annuel selon le canevas du ST n’a pas été remis, et l’analyse se base sur le 

rapport semestriel de juillet à décembre 2017. Comme ici aussi le projet a eu un départ 

tardif, l’analyse des effets devrait avoir lieu à la fin de l’année 2018 lorsque les produits 

du projet auront été obtenus. 

 

3. CEMALI (Climat et Energie au Mali) 
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Organisation participante des 

NU   
ONU FEMMES 

Durée   24 mois  
Montant   846.342 USD 
Partenaires de mise en œuvre   GERES (Group Energies Renouvelables, Environnement 

et Solidarités) 
Zone d’intervention   Ségou, Koutiala, Bamako 
Date de démarrage :   Février  2017  

Date de Clôture : 1er janvier 2019    

Objectif Spécifique du cadre de 

résultat FCM 

Promouvoir l’adoption de masse d’équipements de cuisson 

performants, de restaurer et préserver les ressources en 

bois, pour lutter contre le CC et assurer la sécurité 

énergétique des ménages. 

Effets attendus :  La déforestation est réduite de même que les 

émissions de gaz à effet de serre 

Produits attendus : 

 

 Le développement d’une filière durable de 

bioénergie est renforcé 

 Le reboisement et l’agroforesterie sont renforcés 

 

- Plus de 50.000 foyers améliorés sont produits et 

diffusés, et la filière se dote de moyens pour 

changer d’échelle dans la durée.  

- Les autorités maliennes compétentes (AER, 

AMADER) sont renforcées pour assurer un service 

d’appui des acteurs de la filière biomasse énergie.  

- Des mécanismes financiers incitatifs sont mis en 

place pour soutenir la production et l’utilisation des 

formes d’énergie propre.  

- Plus de 500 tonnes de briquettes de combustibles 

sont vendues sur la durée du projet.  

- La plantation de 180.000 arbres.  

- Le couvert forestier naturel est protégé grâce au 

renforcement de la filière bois énergie par le 

renforcement ou création de 9 associations de 

charbonniers et 9 associations d’exploitants de 

bois.   

- L’amélioration de 30% de la production de charbon 

de bois.  

- La dotation des associations d’exploitants de bois 

d’un fond de roulement ainsi qu’un package de 

semences.  
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Ce projet d’une durée de deux ans vise à réduire la pression sur le bois-énergie en 

intervenant à la fois sur l’offre et la demande. Il se concentre principalement sur l’offre 

dans les régions de Ségou et Sikasso, où les effets de la pression sur le bois énergie sont 

particulièrement visibles, et sur la demande à Bamako, qui représente les trois quarts de 

la consommation énergétique en biomasse sèche du pays. Le projet intervient via des 

actions ciblées sur le reboisement communautaire, le renforcement de capacité des acteurs 

de la filière ainsi que la production et l’introduction massive dans les ménages 

d’équipements de cuisson performants (foyers améliorés et combustibles durables). 

 

a. Résultats stratégiques et effets engendrés 

 

Durant 2017 le projet a permis de renforcer les capacités matérielles et techniques des 

bénéficiaires en vue de contribuer à la réduction de la consommation de combustibles 

ligneux, à la reforestation et à la préservation de l’environnement. Le projet a établi des 

partenariats stratégiques avec de multiples acteurs qui interviennent à divers titres dans 

le bon déroulement du projet comme suit : 

 Services d’appui techniques 

Services des « Eaux et Forêts » (suivi de l’état des plants après transplantation et 

assistance technique) 

Agence AMADER, pour valider la cohérence des actions au sujet de la cuisson 

domestique et du climat ; 

Agence AER, pour mesurer la qualité des équipements fournis sur le marché (test 

d’ébullition d’eau et test de cuisine contrôlée) en situation réelle sur foyers bois et 

foyers charbon. 

Agence ANADEB, pour l’accompagnement des acteurs utilisant la biomasse 

énergie 

 Partenariat avec les bénéficiaires : 

AFOVERT, entreprise qui diffuse des briquettes en vue de réduire l’utilisation des 

combustibles ligneux ; 

Association des exploitants et charbonniers, pour avoir une interface avec les 

communautés bénéficiaires du projet et formaliser le marché des combustibles 

 Partenariat avec la société civile/ONG : 

GERES assure la mise en œuvre entière du projet sur le terrain. Présent à Bamako 

et Koutiala, le GERES intervient pour limiter la pression sur les ressources 

naturelles tout en favorisant le développement économique local 

 

b. Produits clés 

Grâce aux partenariats établis, les produits suivants ont été obtenus : 

 

Produit 1.1 : le développement d’une filière durable de bioénergie est renforcé 

 

 Diagnostic biomasse énergie réalisé dans trois villes (Bamako, Ségou et Koutiala) 

 Renforcement des capacités de 10 entreprises artisanales de la filière WASSA en 

milieu urbain pour la production, commercialisation et gestion de foyers améliorés 

métalliques. Grâce au soutien financier pour le renforcement des outils de 
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production et la diffusion de leur produit, 6,048 foyers améliorés ont été produits 

et diffusés 

 7 associations formalisées dans les trois cercles d’intervention comptant 118 

femmes en milieu rural ont vu leur capacité renforcée pour la fabrication de foyers 

améliorés en banco. L’information sur le nombre total de foyers produits et leur 

répartition par ménage sera produite par ces associations sur la base d’outils de 

suivi appris grâce aux formations reçues. 

 Le projet a permis de déterminer le niveau d’efficience des foyers améliorés en 

économie d’énergie grâce à l’application d’un protocole de test d’ébullition d’eau 

(TEE), ce qui est une étape vers la réalisation du test de cuisson contrôlé (TCC). 

 A travers AMADER, un cadre de concertation énergie domestique a été mis en 

place, regroupant des acteurs étatiques, techniques, et les ONGs au sein d’un 

même espace. 

 L’entreprise AFOVERT a amélioré la commercialisation de briquettes avec la 

vente de 18 tonnes produites et un chiffre d’affaires de 2.700.000 FCFA 

 

Produit 1.2 : Le reboisement et l’agroforesterie sont renforcés 

 

 L’étroite collaboration avec le service des eaux et forêts a permis la plantation de 

110.000 arbres dont 38.021 à utilité multiple et 45.599 arbres bois-énergie, avec 

l’appui des pépiniéristes. Le taux de survie des arbres plantés est estimé à 71% à fin 

2017. 

 6 plans communautaires villageois pour la mise en défens de parcelles représentant 

30 Ha de forêts préservées ont été mis en place. 

 La structuration des associations de charbonniers et exploitants bois en 12 

groupements, dont 35% sont des femmes, a permis de renforcer leurs capacités sur la 

filière bois énergie et à les doter en équipements améliorés de carbonisation. Cette 

formalisation a contribué à permettre la dotation de 24 meules casamançaises aux 

bénéficiaires, et d’accéder à un fond de roulement et à l’obtention d’un package de 

semences. 

 

c. Défis, leçons et opportunités 

Plusieurs acteurs informels continuent l’exploitation anarchique de la forêt. Le projet doit 

trouver le moyen d’intégrer tous ces acteurs dans sa dynamique et l’organisation des 

exploitants en groupements formels participe déjà à cette intégration. 

L’implication des femmes doit être systématiquement soutenue, tout au long du projet, ce 

qui est un défi en particulier dans les secteurs traditionnellement dominés par les hommes, 

comme la ferblanterie (fabrication artisanale de foyers améliorés). 

L’implication des communautés dans la mise en œuvre et la gestion du projet ainsi que 

les restitutions régulières des actions menées sont des éléments capitaux pour 

l’appropriation réelle par les bénéficiaires. 

 

d. Recommandations 

Pour le prochain rapport, il serait souhaitable d’avoir une analyse de la pérennité de la 

composante de leadership féminin à l’issu de la deuxième année de mise en œuvre du 
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projet. La structure du rapport est claire et les effets/produits clés sont clairement 

identifiés contrairement à d’autres rapports. 

 

4. Programme d’Appui à l’Agriculture Durable et de Résilience contre le 

Changements Climatiques à Yanfolila (PAADRCY) 
 

Organisation participante des 

NU   
PNUD 

Durée   42 mois  
Montant   878.000 USD 
Partenaires de mise en œuvre   Consortium ONGs AGIR, GUAMINA et APVEN 
Zone d’intervention   Cercle de Yanfolila 
Date de démarrage :   Août 2014  

Date de Clôture : 31 décembre 2017 (prorogation obtenue d’avril à 

décembre 2017)    

Objectif Spécifique du cadre de 

résultat FCM 

Non mentionné dans le rapport annuel. 

Effets attendus : 1. Améliorer la production et la productivité des terres 

dégradées ; 

2. Faciliter aux producteurs agricoles des trois 

communes l’accès aux semences améliorées 

3. Améliorer la gestion des espaces pastoraux et les 

couloirs de passage des animaux 

4. Améliorer la gestion concertée des ressources 

pastorales 

5. Soutenir la production piscicole, avicole et apicole 

individuelle et collective durable au niveau des trois 

communes 

Produits attendus : 

 

1) La restauration et la fertilisation des terres 

dégradées 

2) Mise en place de semences améliorées 

3) Aménagement des parcours pastoraux 

4) Mise en place de trois cadres de gestion 

concertée des ressources pastorales 

5) Accroissement durable de la production 

piscicole, avicole, apicole et pastorale 

 

 

Le Programme d’Appui à l’Agriculture durable et de Résilience contre les Changements 

Climatiques à Yanfolila (PAADRCY) vise à appuyer l’adoption de pratiques et technologies 

agropastorales et piscicoles résilientes afin de réduire la vulnérabilité des systèmes de 

production face aux changements et à la variabilité climatiques dans trois communes rurales 

: Wassoulou Ballé, Sérémoussa Ani Samou et Djalon Foula.    

 

a. Résultats stratégiques et effets engendrés 
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Le projet a pu, en un temps relativement court, atteindre des résultats importants en matière 

d’accroissement de la résilience des populations des trois communes dans le cercle de 

Yanfolila. Les effets sur les producteurs et productrices ont été l’amélioration du revenu, le 

renforcement des capacités organisationnelles, l’amélioration de la production et de la 

productivité.  L’analyse de données concernant l’efficacité du projet démontre un taux 

d’atteinte des résultats de 100,14% et un niveau d’exécution budgétaire de 99,99%. Les 

capacités de 265 producteurs agricoles des 53 villages ont été renforcées et un système 

d’information agro-hydro-météorologique a été rendu fonctionnel grâce à l’appui en kit 

informatique et la prise en charge des frais de fonctionnement du Groupe Local Agro-

Météorologique (GLAM) de Yanfolila (effet 1). 35 producteurs semenciers ont été formés, 

dotés de 290 kgs de semences, et ont réalisé une campagne de production (effet 2). Les 

parcours pastoraux ont été renforcés avec la réalisation de 15 puits pastoraux et la formation 

de 45 membres des comités de surveillance et de gestion des points d’eau et 301 vaches de 

212 éleveurs ont été artificiellement inséminées : 67 veaux en sont issus (effet 3); trois cadres 

de concertation communaux et un cadre intercommunal ont été mis en place et appuyés, et 

une convention intercommunale de gestion des ressources naturelles a été réélue pour 

permettre l’intégration des communes de Séré Moussa Ani Samou et de Djalon Foula (effet 

4) . Une production de 439 kg de poissons dans deux trous à poissons de Djallon Foula) et 

la réalisation de quatre autres trous à poissons sont à relever ; 80 apiculteurs ont bénéficié 

d’appui matériel pour produire 466 litres de miel générant un revenu de 582.500 FCFA et 

les apiculteurs ont vu leur revenu amélioré en moyenne de 17.874 FCFA par an ; 60 

aviculteurs (dont 50 femmes) formés en technique avicole avec donation de 60 coqs 

améliorés (effet 5). 

 

b. Produits clés  

 

Produit 1) :  

Sur 450 ha ciblés, 590.5 ha ont été réalisés, soit un taux de 131.5%. 265 producteurs 

agricoles ont été formés et maîtrisent les techniques de conservation et de restauration 

des terres, y compris la production de compost. Différents équipements agricoles ont été 

distribués : chaque producteur a reçu une charrette, un âne, un pic, une brouette, une pelle 

et un râteau. 

 

Produit 2) : 

290 kgs de semences de maïs distribuées aux producteurs semenciers. L’activité a été 

menée tardivement et une seule campagne de production s’est réalisée sur 17.5 ha. Sur 

les 35 semenciers, seules les données de quelques producteurs sont disponibles, portant 

sur un total de 3,5 tonnes. 

Visite d’échange tenue avec une coopérative de producteurs à Bougouni (en 2017). 

Collecte d’échantillons des productions pour certification. 

 

Produit 3) : 

Plus de 20 villages sont dotés de 15 puits à grand diamètre, fortement utilisés par les 

éleveurs (la demande subsiste pour les autres villages non bénéficiaires) ; 75 membres de 

comités de gestion des 15 puits pastoraux formés. 
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301 vaches de 212 éleveurs inséminées avec un taux de réussite de 22%, un taux assez 

faible en raison de l’existence de la fièvre aphteuse. 

636 sacs de tourteaux fournis comme complément nutritionnel aux vaches inséminées. 

 

Produit 4) : 

Mise en place de quatre cadres de concertation dont un par commune et le quatrième 

intercommunal. La présidence des cadres communaux a été confiée aux maires, et celle 

du cadre intercommunal au préfet. Les cadres sont composés de cinq commissions de 

travail dont une commission agriculture, élevage, pêche, environnement et prévention 

des conflits. 

 

Produit 5) :  

15 membres des comités de gestion formés. 

Deux puits à grand diamètre réalisés pour alimentation en eau de l’étang. 

Dotation d’une combinaison et d’un souffleur à chacun des 80 apiculteurs formés et dotés 

en ruches 

Sur 400 ruches installées, 71% sont peuplées et produisent 452 litres. Cette faible 

production s’explique par l’abandon des ruches lié notamment au retard dans leur 

installation mais aussi aux aléas climatiques (vent et pluie), ainsi qu’au manque 

d’équipement adéquat pour exploiter les ruches. 14 éleveurs produisent aussi la paille 

enrichie avec de l’urée, sans spécifier les quantités produites. Beaucoup d’éleveurs sont 

restés dubitatifs concernant l’utilisation de l’urée. Pour l’aviculture, des résultats 

encourageants ont été enregistrés, malgré un taux de mortalité élevé des poussins. 

Plusieurs exemples sont donnés qui montrent la réussite de cette composante pour les 

bénéficiaires. Finalement des différents dallas ont été empoissonnés par le PRODEFFA 

en collaboration avec le service local de la pêche pour un total de 16.835 clarias, tilapia 

et machoirons. 

 

c. Défis, leçons et opportunités 

 

 

La réalisation des puits pastoraux était perçue comme une action de renforcement de la 

transhumance. Il a donc fallu avoir recours à une négociation sociale pour l’adhésion des 

communautés et l’identification des sites dans un deuxième temps. 

Il faut signaler une certaine maîtrise technique des bénéficiaires contribuant à une 

meilleure durabilité en plus du niveau d’implication des services techniques chargés 

d’appui-conseil. 

Grâce au projet, les bénéficiaires ont eu une amélioration de leur revenu, de leurs 

connaissances et de leurs compétences, et ont bénéficié d’équipements et 

d’infrastructures, qui pourraient contribuer à pérenniser les acquis du projet dans 

l’amélioration des conditions de vie. Des risques sont perceptibles parce qu’un 

désengagement organisé, planifié et accompagné n’a pas été mis en place avec les 

communautés. Cela est dû aussi au fait que la durée du projet avait été ramenée de trois 

ans à deux ans par le PNUD, à l’encontre de l’avis du consortium de mise en œuvre. 

Certains défis sont liés au retard dans la mise à disposition des fonds, au faible 

accompagnement du consortium par le PNUD dans la mise en œuvre des activités. 
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Les leçons apprises sont : 

La faible prise en compte des femmes en termes de représentativité mais aussi de 

positionnement stratégique afin de contribuer à leur autonomisation. Ceci a découlé de 

la prise en compte de critères comme le fait de disposer de terres pour bénéficier des 

équipements agricoles. 

La prise en compte budgétaire du suivi des représentants des services techniques sur le 

terrain aurait pu apporter une réelle valeur ajoutée aux résultats obtenus si elle avait été 

prévue. 

Un schéma cohérent de désengagement du consortium n’a pas été préalablement négocié 

avec les communautés. 

La dotation gratuite en équipements aux communautés sans aucun apport de leur part a 

constitué un facteur limitant dans l’appropriation et la bonne gestion de ces équipements. 

La gestion collective de certains ouvrages de production (étangs piscicoles, puits 

pastoraux, trous à poisson) a posé d’énormes difficultés d’appropriation et de bonne 

gestion compte tenu de la difficulté d’asseoir un système de gestion collective. Il est 

conseillé de confier la gestion de telles infrastructures soit à une coopérative ou à un 

exploitant qui traitera des conditions d’exploitation avec les communautés. 

Les bonnes pratiques identifiées sont : 

Le caractère assez participatif de la planification des activités à travers l’implication des 

services techniques et la responsabilisation des communautés dans le choix des 

bénéficiaires, des équipements et matériels fournis par le programme, ainsi que la 

participation de l’ensemble des services techniques dans la planification des activités, et 

la responsabilisation des communautés dans le choix des différents participants aux 

formations, des bénéficiaires des appuis et de l’identification des sites de réalisation des 

ouvrages. 

  

 

d. Recommandations 

 

Le rapport final donne suffisamment d’informations sur les résultats obtenus et permet 

d’obtenir une vision de la pertinence, de l’efficacité et de l’efficience du projet. Il 

demeure une certaine confusion dans le domaine technique de suivi-évaluation entre les 

concepts et la terminologie employée pour parler de résultats : effets, « outcomes » 

(mentionnés dans le rapport final, qui sont techniquement des effets), produits et impact, 

à l’instar des autres bénéficiaires des financements du FCM. Ce rapport permet d’obtenir 

une perception du projet qui va au-delà de la simple description des activités réalisées. 

 

5. Programme de Réduction des Effets Néfastes des Changements Climatiques dans 

le Delta Intérieur du Niger (PRENCC) 

 

Organisation participante des 

NU   
PNUD 

Durée   24 mois  
Montant   945.345 USD 
Partenaires de mise en œuvre   Consortium C-DIN (ASFEM, ADESA, AVPIP, CERAD; 

GRAFE, ADCOPS 
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Zone d’intervention   Région de Mopti et Ségou 
Date de démarrage :  Déc. 2016  

Date de Clôture : 31 décembre 2018   

Objectif Spécifique du cadre de 

résultat FCM 

Faciliter l’accès aux technologies résilientes et durables 

de mobilisation, valorisation et protection des ressources 

en eau 

Effets attendus : 1) Améliorer l’accès durable à l’eau potable à travers la 

réalisation et la réhabilitation de points d’eau, la 

formation et l’IEC 

2) Améliorer la production maraîchère des femmes à 

travers l’aménagement des bas-fonds et la 

réhabilitation des mares 

3) Améliorer la production piscicole à travers 

l’aménagement des mares et la réalisation de bassins 

aquacoles. 

Produits attendus : 

 

 Promotion de points d’eau modernes pour l’accès 

à l’eau potable 

 Promotion de plans d’eau de surface et 

d’ouvrages de captage d’eau de surface 

 Aménagement des points d’eau adaptés pour le 

cheptel et la production piscicole 

 

Ce programme d’une durée de deux ans vise à promouvoir dans les cercles de Macina et de 

Djenné, l’aménagement des points d’eau modernes pour l’accès à l’eau potable, des 

ouvrages de captage d’eau de surface, des points d’eau adaptés pour le cheptel et la 

production piscicole en vue d’accroitre la résilience des populations vulnérables aux 

changements climatiques. Il est mis en œuvre en lien avec six ONG Nationales constituées 

en consortium dénommé « Consortium Delta Intérieur du Niger », couvrant 4 communes 

des cercles de Djenné (région Mopti) et 1 commune du cercle de Macina (région Ségou). Il 

doit permettre d’améliorer l’accès durable à l’eau potable de 10 500 personnes, d’améliorer 

de 15 000 m3 la disponibilité des ressources en eau pour le maraichage, l’élevage, et la 

pisciculture, de diviser par deux les coûts de l’eau et d’améliorer la qualité des cours d’eau.   

  

a. Résultats stratégiques et effets engendrés 

A l’instar des autres projets mis en œuvre en 2017, il faut pouvoir compléter les différentes 

activités afin d’obtenir les produits qui contribuent aux résultats stratégiques. Le rapport 

annuel indique toutefois que les recommandations de la dernière mission de supervision ont 

été suivies à 100% afin de résoudre les défis lors de la mise en œuvre du projet. De plus, 

selon le rapport, certains résultats stratégiques ont déjà été atteints avec la mise en œuvre du 

projet :  les activités telles que le maraîchage, la pisciculture en mare ou le système des 

étangs permettent la sauvegarde des forêts par effet d’atténuation des activités de 

déboisement anarchique. L’exode rural a perdu de l’ampleur et la situation socio-

économique des ménages est améliorée par le relèvement du pouvoir d’achat, ce qui est 

facteur de stabilité et de paix. De plus, la réalisation de forages dans la commune de Sana, 

cercle de Macina et d’une adduction d’eau multi-village dans la commune de Fakala, 
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Cercle de Djenné à Goundaga et Guidiowel ont assaini les ressources en eau, diminué les 

pénuries d’eau potable et éradiqué les maladies liées à l’utilisation et à la consommation 

d’eau souillée. 

b. Produits clés 

Pour les résultats de l’objectif spécifique 1) : 

 Installation d’une adduction d’eau potable multi-villages pour 2.000 personnes 

 Tenues de 120 séances d’IEC/CCC pour la gestion durable des points d’eau 

 Formation en captage des eaux de pluie à partir du toit à 20 personnes, et deux 

bassins de captage réalisés. 

 Réalisation de 3 forages équipés de 3 pompes à motricité humaine pour 1.200 

personnes 

 Réhabilitation de 12 pompes à motricité humaine pour 4.800 personnes 

 Réalisation (en cours) de 5 puits à grand diamètre pour 1.000 personnes 

 

Pour l’objectif spécifique 2) : 

Madiama (Cercle Djenné, région Mopti) surcreusement de deux bas-fonds en cours et mise 

en place de 400 mètres linéaires de fascines autour des bas-fonds en cours. 

Sécurisation de 2 ha de périmètre maraîchers par du grillage et installation du système 

californien pour assurer le besoin en eau des cultures à travers des bas-fonds. 

Formation de 150 femmes en technique de maraîchage. 

Femaye (Cercle Djenné, région Mopti) aménagement de 2 mares, régénération du Bougou 

sur 5 ha de berges en cours. 

Sécurisation de 2 ha de périmètre maraîchers par du grillage et installation du système 

californien pour assurer le besoin en eau des cultures au niveau des mares. 

Formation de 150 femmes en technique de maraîchage et dotation en semences et petit 

matériel. 

Pour l’ensemble du projet 

 11.500 personnes informées/sensibilisées à la production piscicole dans le projet. 

 Aménagement de 5 mares, dont 3 aménagées. 

 Visites d’échange de 30 personnes. 

 Formation de 300 personnes en maîtrise des techniques de pisciculture. 

 Réalisation de 3 étangs piscicoles dont deux sont aménagés. 

 Installation d’une pompe solaire et deux magasins de stockage construits. 

 

c. Défis, leçons et opportunités 

La zone d’intervention étant une zone inondée, le retard dans l’obtention des fonds avant 

les crues d’eau pourrait avoir eu un effet positif sur la réalisation des résultats escomptés. 

La durée de vie du projet est courte deux ans, et le budget doit être révisé par conséquent 

avec le relèvement du temps de mise en œuvre. 
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La prise en compte de l’approche participative a permis de choisir les sites à l’unanimité, 

la réalisation d’un espace de consensus élargi au sein des bénéficiaires et la mise en place 

des comités pour la réussite des actions.  

L’implication des autres zones n’ayant même pas bénéficié des actions est une approche 

salutaire et pourrait faciliter la réplication des mêmes actions dans leur zones sans faire 

recours à beaucoup d’efforts de sensibilisation et d’information. 

L’engouement des populations constitue un fort élément de durabilité de la majorité des 

activités. 

 

d. Recommandations 

Il serait utile de pouvoir apporter des indicateurs qui permettent de vérifier l’atteinte des 

résultats stratégiques mentionnés au point a. ci-dessus durant l’année 2018, afin d’en 

obtenir confirmation. 

                                                     

  

6. Programme Restauration des Terres et Productivité Agricole (RTPA) - "La 

terre, notre avenir" (Programme Alimentaire Mondial)  

Organisation participante des 

NU   
PAM 

Durée   36 mois  
Montant   800.000 USD 
Partenaires de mise en œuvre   ONG CAEB/SIGINYOGONJE 
Zone d’intervention   Cercles de Ségou, Barouéli, Dioila, Bougouni (régions de 

Ségou, Koulikoro et Sikasso) 
Date de démarrage :   Août 2014  

Date de Clôture : 30 mars 2018 (après prorogation) 

Objectif Spécifique du cadre de 

résultat FCM 

Non mentionné dans le rapport 

Objectifs spécifiques du projet : 1) Amener 4.700 producteurs à comprendre les enjeux et 

défis liés au changement climatique et leurs relations 

avec leurs activités de production agricole afin 

d’entreprendre des actions concrètes en matière de 

protection environnementale 

2) Promouvoir les techniques et technologies de défense 

et restauration des sols et renforcer les capacités de 22 

organisations des producteurs dans leur application 

3) Promouvoir un mécanisme participatif et multi-

acteurs d’approvisionnement des producteurs en 

semences au niveau de chaque cercle 
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Résultats attendus : 

 

 Promotion de points d’eau modernes pour l’accès 

à l’eau potable 

 Promotion de plans d’eau de surface et 

d’ouvrages de captage d’eau de surface 

 Aménagement des points d’eau adaptés pour le 

cheptel et la production piscicole 

 
  
L’objectif global du projet est de contribuer à l’amélioration de la productivité agricole à 

travers la restauration des sols dégradés et l’approvisionnement régulier des organisations 

paysannes en semences améliorées. Le programme intervient dans trois régions : Ségou, 

Sikasso et Koulikoro. Comme mentionné dans le rapport de 2016, le programme a connu un 

retard dans la mise en œuvre de ses activités et a reçu une extension jusqu’en mars 2018. 

Deux partenaires opérationnels (ONGs) ont contribué aux résultats avec la couverture 

suivante : 

ONG SIGI : 7 villages de la commune de Cinzana, cercle de Ségou, avec une population de 

4.288 hommes et 4.424 femmes, ainsi que 5 villages de la commune de Sanando, cercle de 

Barouéli, région de Ségou, comptant 1.661 hommes et 1.597 femmes. Au total ce sont donc 

11.970 bénéficiaires directs et indirects dont 5.949 hommes et 6.021 femmes. 

ONG CAEB : 43 villages des communes de Barouéli, Kalaké, Boidié, et Barquéli (cercle 

Baroueli, Ségou), des communes de Wacoro, Nagola, Diedougou (cercle de Dioila, 

Koulikoro) et de la commune de Zantiébougou (cercle de Bougouni, Sikasso), soit une 

population de 31.954 hommes et 32.442 femmes, au total 64.306 personnes ont bénéficié 

directement ou indirectement du projet. 

a. Résultats stratégiques et effets engendrés 

Le rapport soumis ne met pas l’accent sur les niveaux supérieur de résultats, et se contente 

d’énumérer l’état d’avancement des activités par composante. Bien que l’ensemble des 

produits contribue sans aucun doute à un résultat en faveur de l’objectif du projet, la 

confusion dans la terminologie utilisée entre activités, résultats, produits, objectifs 

spécifiques, objectif général, démontre le besoin de simplifier le cadre de résultats pour 

les organisations participantes, de manière à assurer la cohérence entre le cadre logique 

des projets et le cadre de résultats du FCM auxquels les projets contribuent. Il est évident 

que les producteurs et productrices ont été sensibilisés et que les activités menées ont 

abouti à des produits importants. Ceux-ci sont détaillés ci-dessous. 

b. Produits clés 

Objectif spécifique 1 :  

 55.634 producteurs touchés par les radios de proximité. 

 Des assemblées générales d’Information Education et Communication (IEC) ont 

été tenus dans 55 villages avec la participation de 6.238 producteurs dont 2.201 

femmes. 
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 À la suite des sessions d’information des chefs de poste des eaux et forêts, 35 

villages ont mis en défens une partie de leur forêt, et des avis d’informations sur 

les décisions de mise en défens ont été diffusés sur les antennes des radios locales. 

Objectif spécifique 2 : 

 Réalisation de séances de démonstration de techniques et technologies adaptées 

à la protection et à la restauration des sols. 

 7.967 producteurs ont entretenu 3.605 rejets/jeunes plants sur une superficie de 

307 ha. 

 3.251 producteurs ont appliqué les itinéraires techniques du mil, du sorgho et du 

niébé sur une superficie de 972,25 ha. 

 1.611 producteurs et productrices ont pratiqué la technique de la microdose. 

 Différentes techniques ont été appliquées dan la lutte antiérosive, y compris les 

cordons pierreux, les bandes enherbées, les fascines, les digues, etc. 

 55 villages ont reçu 40 charrettes, 160 brouettes, 260 pelles et piques, et 12 ânes. 

 7 villages ont mis en défens 103,800 ha de forêt. 

 Les producteurs ont produit 10.964 tonnes de compost. 

 Pour la réalisation de bosquets, 46.613 de plants d’eucalyptus, de gliricidia, du 

baobab ont été distribués. 

 9 sites de production de pépinières et de plants ont été installés. 

Objectif spécifique 3 :  

 Appui à la tenue de 2 rencontres par cercle entre producteurs, instituts de 

recherche, secteur privé et développement de partenariat entre les acteurs des 

chaînes de valeurs mil, sorgho, niébé, arachide et sésame par leur mise en 

relation. 

 Deux ateliers de renforcement des capacités des producteurs sur les chaînes de 

valeur de mil, sorgho, niébé et sésame tenus à Ségou et à Bamako avec la 

participation de 71 producteurs et productrices. 

 43.136 tonnes de semences certifiées et 178 kg de semences de base mise à la 

disposition des unions de producteurs. Ajoutées au stock de la première et 

deuxième année, cela donne un total de 160,638 tonnes. Ces semences 

constituent un véritable stock d’approvisionnement de tous les producteurs en 

qualité et quantité. 

 

c. Défis, leçons et opportunités 

De nombreuses difficultés ont été rencontrées et ont négativement influencé les résultats, 

dont certaines sont en dehors du contrôle du projet. Il s’agit notamment de : 

 L’inondation de certaines parcelles de culture ; 

 L’arrêt précoce des pluies et sa mauvaise répartition dans les bassins de 

productions ; 

 La destruction des plants par suite d’attaque des termites et de la sècheresse ; 
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 L’abattage des jeunes plants assistés dans les champs par les bergers, 

 La faible mobilisation des producteurs dans l’application des techniques de lutte 

antiérosive ; 

 Le non-respect des pratiques de démariage par la majorité des producteurs. 

Afin d’éviter ces difficultés, il convient de : 

o Mettre à profit les premières pluies pour faire le labour, le grattage ou le semis ; 

o Prévoir l’utilisation du semoir dans l’application de la microdose ; 

o Créer ou redynamiser les organisations de surveillances des forêts afin de protéger 

les régénérations naturelles assistées et les mises en défens ; 

o Faire les plantations en juillet afin que les plants puissent avoir un niveau de 

développement leur permettant de résister à la sécheresse ; 

o Adopter les techniques de Défense et Restauration des Sols (DRS)/Conservations 

des Eaux et des Sols (CES) 

o Mettre en valeur des espèces locales (balanzan, néré, baobab). 

Les principales leçons du projet sont : 

 Le besoin de sécuriser les bosquets par des clôtures en grillage pour améliorer le 

taux de survie des plants ; 

 Le trempage des semences à l’eau avant le semis pour obtenir une bonne levée 

pendant les périodes de faible pluviométrie ; 

 La plantation des plants en juillet permet d’augmenter le taux de survie ; 

 La mise en place des comités de défense de l’environnement constitue un gage de 

durabilité, 

 L’utilisation des semences améliorées est un facteur déterminant de la 

productivité agricole, 

 Les sensibilisations pour la protection de l’environnement et du couvert végétal 

contribuent à l’atténuation des effets liés aux changements climatiques. 

 

d. Recommandations 

Le rapport annuel mélange certains produits et activités, creant une confusion. Il n’y a 

pas d’informations dans le rapport qui valident les résultats attendus mentionnés au point 

2.2 du rapport, ni d’informations qui permettent l’analyse de l’atteinte des objectifs. Il 

serait utile de revoir la structure du rapport pour expliquer comment les activités 

entreprises deviennent des produits qui contribuent aux effets attendus, plutôt que de 

focaliser le rapport sur les activités menées. 

7. Appui au Secrétariat Technique du FCM 
 

Organisation participante des 

NU   
PNUD 

Durée   44 mois  
Montant   372 007 USD 

Partenaires de mise en œuvre   N/A 
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Zone d’intervention   N/A 

Date de démarrage :  Avril 2014  

Date de Clôture : 31 décembre 2017 

Objectif Spécifique du cadre de 

résultat FCM 

Assurer les frais de fonctionnement du Secrétariat 

Technique et du Comité de Pilotage du FCM 

Objectifs spécifiques du projet : Assurer le fonctionnement du Secrétariat Technique, la 

tenue des réunions du Comité de Pilotage, de la 

communication externe du Fonds. 

Assurer le lancement d’un appel à propositions de 

projets ; 

Assurer l’analyse des projets financés, ainsi que leur suivi 

sur le terrain 

Elaboration du rapport annuel du Fonds Climat 

Résultats attendus : 

 

 Lancement officiel des projets financés par le 

FCM 

 Réunion du Comité de Pilotage 

 Atelier de lancement du second appel à 

proposition du FCM ; 

 Atelier de formation et d’informations pour les 

soumissionnaires au FCM 

 Analyse et visites de suivi et évaluation des 

projets 

 

a. Résultats stratégiques et effets engendrés 

La mise à disposition d´une nouvelle tranche de financement en juillet 2017 a finalement 

permis au Secrétariat Technique de pouvoir réaliser ses fonctions, après une année 2016 

particulièrement difficile, marquée par le départ des collaborateurs du ST à l’exception 

du Coordinateur. Les résultats stratégiques ont été :  

Le lancement officiel de quatre projets sous financement FCM, la tenue de la sixième 

session du Comité de Pilotage en juin 2017, l’atelier de lancement du second appel à 

proposition du FCM, l’atelier de formation et d’information des soumissionnaires à 

l’appel à proposition, et les visites de suivi et évaluation du Secrétariat Technique sur le 

terrain. Il s’agit de résultats stratégiques dans la mesure où la non-réalisation de ceux-ci 

entraine un blocage de fonctionnement du FCM. 

b. Produits clés 

 

 Quatre nouveaux projets pour un montant global de 3.658.846 USD ont été lancés et 

financés, sans compter le présent projet 

 Le sixième Comité de Pilotage s’est tenu en juin 2017 et a adopté le dossier du second 

appel à proposition, a approuvé le budget de fonctionnement du Secrétariat 

Technique, et a prorogé le délai d’exécution du projet PAADRCY jusqu’au 31 

décembre 2017 avec une allocation supplémentaire de 78.000 USD. 
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 Deux missions de suivi sur le terrain ont été réalisées auprès des projets RTPA et 

PAADRCY 

 L’analyse des projets soumis au financement du FCM, à l’issu de laquelle une 

présélection de 26 propositions jugées éligibles a été faite et pour lesquelles le rapport 

de sélection sera soumis à la septième réunion ordinaire du Comité de Pilotage 

 

c. Défis, leçons et opportunités 

Les multiples défis concernant le Secrétariat Techniques sont abordés sous le point 3. de 

ce rapport, mais le défi essentiel demeure le financement durable des frais de 

fonctionnement du Secrétariat Technique. 

d. Recommandations 

Le rapport est clair et identifie les principaux produits obtenus par le Secrétariat 

Technique. 

 

4. Sommaire financier 

 

Ce chapitre présente les données financières et l’analyse du Fonds Climat Mali. Ce rapport financier 

consolidé couvre la période du 1
er 

janvier au 31 décembre 2017 et fournit des données financières sur 

les progrès accomplis des appuis financés par le Fonds Climat Mali. Les informations financières 

relatives à ce fonds sont également disponibles sur le portail du Bureau des fonds multipartenaires 

(GATEWAY) à l’adresse suivante :http://mptf.undp.org/factsheet/fund/3ML00. 

4.1 Sources, utilisations, et le solde des fonds 

Au 31 décembre 2017, deux contributeurs ont déposé 13.821 millions de dollars américains et 89.208 

milliers de dollars américains d’intérêts ont été perçus, ce qui porte le montant cumulé des fonds à 

13.910 millions de dollars américains. Le Tableau 4.1 donne un aperçu financier de l'ensemble des 

sources des fonds, des utilisations et le solde des fonds jusqu’au 31 décembre 2017. 

Au 31 décembre 2017, 6.709 millions de dollars américains ont été transférés à cinq Organisations 

participantes. Les frais de l’Agent administratif ont été facturés au taux approuvé d’un pourcent (1%) 

des dépôts et s’élèvent à 138 milliers de dollars américains. 

Tableau 4.1 : Aperçu financier au 31 décembre 2017 (en dollars américains)* 

 Annuel 2016 Annuel 2017 Total 

Sources des fonds    

Contributions brutes 1, 046,833 5,480,558 13,821,118 

Revenu d’intérêts et de placements perçus par le fonds 33,507 28,296 89,208 

Revenu des intérêts reçus des Organisations participantes - 
- 
- 
- 

- - 

Remboursements versés par l’Agent administratif aux contributeurs - - - 

Solde du fonds transféré à un autre fonds - - - 

http://mptf.undp.org/factsheet/fund/3ML00
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Autres revenus - - - 

Total : Sources des fonds 1,080,340 5,508,854 13,910,326 

Utilisation des fonds    

Transfert aux Organisations participantes 945,345 2,791,501 6,336,846 

Remboursements reçus des Organisations participantes - - - 

Montant net financé aux Organisations participantes 945,345 2,791,501 6,336,846 

Frais de l’Agent administratif 10,468 54,806 138,211 

Coûts directs (Comité de pilotage, Secrétariat, etc.) 104,000 117,833 372,007 

Frais bancaires 279 140 871 

Autres dépenses - - - 

Total : Utilisation des fonds 1,060,092 2,964,279 6,847,936 

Variation du solde de trésorerie auprès de l’Agent administratif 20,247 2,544,575 7,062,391 

Solde des fonds en début d’exercice (1
er

janvier) 4,497,568 4,517,816 - 

Solde des fonds en fin d’exercice (31décembre) 4,517,816 7,062,391 7,062,391 

Montant net financé aux Organisations participantes 945,345 2,909,334 6,708,853 

Dépenses des Organisations participantes 498,031 2,045,393 4,167,067 

Solde des fonds auprès des Organisations participantes    2,541,786 

* Le total et les sous-totaux peuvent être différents de la somme des données en raison des arrondissements. Cela s'applique 
à l’ensemble des chiffres du présent rapport. 

4.2 Les contributions des bailleurs de fonds 

Le Fonds Climat Mali est financé par deux bailleurs de fonds qui ont signé l’Arrangement 

administratif standard (SAA), à savoir la Norvège et l’Agence Suédoise de Coopération Internationale 

pour le Développement. En 2017, le Fonds a reçu 5.481 millions de dollars américains en 

contributions. Le Tableau 4.2 fournit des informations sur les contributions versées par l’ensemble 

des contributeurs au fonds au 31 décembre 2017. Au total, la plus grande contribution au Fonds 

Climat Mali a été faite par l’Agence Suédoise de Coopération Internationale pour le Développement 

(10.1 millions de dollars américains), suivie de la Norvège (3.7 millions de dollars américains). 

Tableau 4.2 : Contributions des bailleurs de fonds au 31 décembre 2017 (en dollars américains) 

Contributions 
Années précédentes 

jusqu’au 31 
décembre 2016 

Année en cours 
janvier à 

décembre 2017 
Total 

Gouvernement de la Norvège 
2,930,184 748,792 3,678,977 

Agence Suédoise de Coopération Internationale pour le 
Développement 

5,410,376 4,731,766 10,142,142 

Grand Total 
8,340,560 5,480,558 13,821,118 
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4.3  Intérêts perçus 

Outre les contributions des donateurs, le Fonds Climat Mali reçoit également des fonds d'intérêts 

perçus sur le revenu. Les intérêts sont perçus de deux manières : (a) sur le solde des fonds détenus 

par l’Agent administratif (les « revenus d’intérêts des fonds ») ; et (b) sur le solde des fonds détenus 

par les Organisations participantes (les « revenus d’intérêts des Organisations ») lorsque leurs 

règlements financiers et règles de gestion financières autorisent le reversement d’intérêt à l’Agent 

administratif. Au 31 décembre 2017, les revenus d’intérêts s’élèvent à 89.208 milliers de dollars, et 

le solde des fonds détenus par les Organisations participantes n'a manifesté aucun intérêt (Tableau 

4.3). 

Tableau 4.3 : Revenu d’intérêts et de placements perçus, au 31 décembre 2017 (en dollars 

américains) 

Contributions 
Années précédentes 

jusqu’au 31 décembre 
2016 

Année en 
cours janvier 
à décembre 

2017 

Total 

Agent administratif 

Revenu d’intérêts et de placements perçus 
60,912 28,296 89,208 

Total : intérêts perçus par le fonds 
60,912 28,296 89,208 

Organisation participante 
      

Total : intérêts perçus par les organisations 
      

Grand Total 
60,912 28,296 89,208 

 
 

4.4 Transferts de fonds et dépenses 

Les allocations destinées aux Organisations participantes sont approuvées par le Comité de pilotage 

et versées par l’Agent administratif. Au 31 décembre 2017, l’Agent administratif a transféré 6.337 

millions de dollars américains à cinq organisations participantes (voir la liste ci-dessous). Le tableau 

4.4 fournit des informations supplémentaires sur les remboursements reçus par le Bureau des fonds 

multipartenaires et sur le montant net financé à chaque organisation participante. 

Tableau 4.4 : Transfert, remboursement et montant net financé, par Organisation participante, 

au 31 décembre 2017 (en dollars américains)* 

Organisations  
participantes 

Cumulatif au 31 déc. 2016 Annuel 2017 Total 

Transferts 
Rembour
se-ments 

Montant net 
financé Transferts 

Rembourse-
ments 

Montant net 
financé Transferts 

Rembourse
-ments Montant net financé 

FAO 
      900,669   900,669 900,669   900,669 

PNUD 
1,745,345   1,745,345 1,044,490   1,044,490 2,789,835   2,789,835 

UNICEF 
1,000,000   1,000,000       1,000,000   1,000,000 
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ONU FEMMES 
      846,342   846,342 846,342   846,342 

PAM 
800,000   800,000       800,000   800,000 

Grand Total 
3,545,345   3,545,345 2,791,501   2,791,501 6,336,846   6,336,846 

* Le total et les sous-totaux peuvent être différents de la somme des données en raison des arrondissements. Cela s'applique à l’ensemble 

des chiffres du présent rapport. 

 

4.5 Dépenses et taux d’exécution financier 

Toutes les dépenses finales déclarées au titre de l’année 2017 ont été communiquées par le siège des 

Organisations participantes. Celles-ci ont été consolidées par le Bureau des fonds multipartenaires. 

4.6 Dépenses déclarées par Organisation participante 

Comme l’indique le tableau 4.5 ci-dessous, le montant cumulé net des transferts s’élève à 2.792 

millions de dollars américains et le montant cumulé des dépenses déclarées par les organisations 

participantes s’élève à 1.681 millions de dollars américains. Ceci correspond à un taux global 

d’exécution des dépenses du fonds de 60%. 

Tableau 4.5: Montant net financé et dépenses déclarées par Organisation participante et taux 

d’exécution financier, au 31 décembre 2017 (en dollars américains) 

Organisation 
participante 

Montant 
approuvé 

Montant net 
financé 

Dépenses 
Taux 

d’exécution 
% 

Années précédentes 
jusqu’au 31 décembre 

2016 

Année en cours jan. à 
déc. 2017 

Total 

FAO 
900,669 900,669   161,509 161,509 17.93 

PNUD 
2,789,835 2,789,835 559,945 1,000,263 1,560,208 55.92 

UNICEF 
1,000,000 1,000,000 1,000,458 (458) 1,000,000 100.00 

ONU FEMMES 
846,342 846,342   280,614 280,614 33.16 

PAM 
800,000 800,000 561,271 238,715 799,986 100.00 

Grand Total 
6,336,846 6,336,846 2,121,674 1,680,644 3,802,317 60.00 

Au 31 décembre 2017, l’Organisation participante avec le taux d’exécution le plus élevé est 

l’UNICEF, suivi par le PAM et PNUD. 

Le Tableau 4.6 donne le montant net financé par domaine, projet et Organisation participante. Les 

financements canalisés à travers le Fonds Climat Mali ont été effectués dans le cadre de trois 

domaines prioritaires d'intervention: le domaine de l’agriculture, l’élevage et la pisciculture, le 

domaine de l’eau et celui de l’énergie et foresterie.  

Tableau 4.6: Montant net financé par domaine, projet et Organisation participante (en dollars 

américains) 
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Domaine / Projet 
Org. 

participante 
Montant 
approuvé 

Montant 
net 

financé 
Dépense 

Taux 
d’exécution 

% 

Agriculture, élevage et pisciculture 

00091444 
Restauration des terres et productivité 
agricole 

PAM 800,000 800,000 799,986 100.00 

00091467 
Programme d'appui à l'agriculture durable et 
de résilience contre les changements 
climatiques à Yanfolila (PAADRCY) 

PNUD 878,000 878,000 632,551 72.04 

00104221 

Programme de développement des capacités 

de production aquacole résiliente et durable 

adaptées aux changements climatiques et à 

la variabilité climatique au Mali 

FAO 900,669 900,669 161,509 17.93 

00105708 

(SECO) Appui à l’Amélioration de la 

Productivité Agricole, Animale, Piscicole pour 

la Réduction de la Vulnérabilité aux 

Changements Climatiques des Petits 

Exploitations Agricoles Familiales dans le 

Cercle de Kita 

PNUD 966,490 966,490 367,386 38.01 

Agriculture, élevage et pisciculture: Total 3,545,159 3,545,159 1,961,432 55.40 

Eau 

00091445 

Projet d'alimentation en eau potable par 
énergie solaire de communautés agro-
pastorales dans les régions de Ségou, 
Tombouctou et Mopti 

UNICEF 1,000,000 1,000,000 1,000,000 100.00 

00103749 
Programme de Réduction des effets néfastes 
des Changements Climatiques dans le Delta 
Intérieur du Niger (P.R.E.N.C.C.) 

PNUD 945,345 945,345 557,565 58.98 

Eau : Total 
1,945,345 1,945,345 1,557,565 80.07 

Energie et Foresterie 

00104399 Climat et Energie au Mali (CEMALI) 
ONU FEMMES 

846,342 846,342 280,614 33.16 

Énergie et Foresterie : Total 
846,342 846,342 280,614 33.16 

Grand Total 
6,336,846 6,336,846 3,799,611 60.00 

 

Le Tableau 4.6 fournit des informations supplémentaires sur le montant net financé par secteur 

prioritaire d'intervention, projet, organisation participante et le niveau de dépense. 

Le projet avec le financement le plus élevé a été le « Projet d'alimentation en eau potable par énergie 

solaire de communautés agro-pastorales dans les régions de Ségou, Tombouctou et Mopti » 

d’UNICEF, suivi par deux programmes du PNUD, soit «(SECO) Appui à l’Amélioration de la 

Productivité Agricole, Animale, Piscicole pour la Réduction de la Vulnérabilité aux Changements 

Climatiques des Petits Exploitations Agricoles Familiales dans le Cercle de Kita » et  le «Programme 

de Réduction des effets néfastes des Changements Climatiques dans le Delta Intérieur du Niger 

(P.R.E.N.C.C.) ».  Au 31 décembre 2017, la quasi-totalité des projets a atteint un seuil de 60% en 

termes de décaissement. Seul le projet de l’UNICEF « Projet d'alimentation en eau potable par énergie 
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solaire de communautés agro-pastorales dans les régions de Ségou, Tombouctou et Mopti » a clôturé 

ses activités opérationnelles. 

4.7 Dépenses par catégories 

Les dépenses de programme conjoint sont effectuées et contrôlées par chaque Organisation 

participante et sont déclarées selon les catégories convenues pour l’harmonisation inter-agence des 

rapports. En 2006, le Groupe des Nations Unies pour le développement (GNUD) a établi six 

catégories selon lesquelles les entités des Nations Unies doivent déclarer les dépenses de programme 

inter-agences. Dès le 1er janvier 2012, le Conseil des chefs de secrétariat des organismes des Nations 

Unies (CCS) a modifié ces catégories à la suite de l'adoption des normes comptables internationales 

IPSAS. Ces catégories sont désormais au nombre de huit. Les nouvelles catégories sont indiquées 

dans le tableau 4.7.1 ci-dessous. 

Tableau 4.7.1 :   Catégories de dépenses du CCS de 2012 

1. Catégories de dépenses du CCS de 2012 

2. Personnel  

3. Provisions, produits et matériels 

4. Équipement, véhicules, mobilier et dépréciation 

5. Services contractuels 

6. Déplacements  

7. Transferts et subventions 

8. Exploitation générale 

9. Coûts indirects 

Tableau 4.7.2: Dépenses par catégorie au 31 décembre 2017 (en dollars américains) 

Catégories 

Dépenses % des coûts 
du 

programme 
Années précédentes 

jusqu’au 31 déc. 2016 
Année en cours jan. 

à déc. 2017 
Total 

Coûts du personnel 
2,173 7,687 9,860 0.28 

Provisions, produits et matériels 
493 22,113 22,605 0.64 

Équipement, véhicules, mobilier et 
dépréciation  

115,824 185,121 300,945 8.51 

Services contractuels 
1,088,914 904,721 1,993,635 56.39 

Déplacements 
28,238 85,057 113,294 3.20 

Transferts et subventions 
366,758 241,596 608,353 17.21 

Exploitation générale 
399,056 87,391 486,447 13.76 

Coût Total du Programme 
2,001,455 1,533,685 3,535,140 100.00 

1 Coûts indirects  
120,218 146,959 267,178 7.56 

Total 
2,121,674 1,680,644 3,802,317  

1 Le moment auquel les coûts indirects sont facturés à un programme conjoint dépend des règlements, règles ou politiques 

financières de chaque Organisation participante. Ces coûts peuvent être déduits immédiatement dès la réception d’un 

transfert basé sur le montant programmatique approuvé, ou ultérieurement en cours de la mise en œuvre. Par conséquent, 

le pourcentage des coûts indirects peut sembler dépasser le taux convenu de 7% applicable aux projets en cours. Lorsque 

tous les projets sont financièrement clôturés, ce chiffre ne doit pas dépasser 7%.  
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Recouvrements des coûts 

 

Les politiques de recouvrement des coûts du fonds sont déterminées par les dispositions applicables 

du document de projet du Fonds, du MOU conclu entre l’Agent administratif et les Organisations 

participantes et des accords administratifs types conclus entre l’Agent administratif et le contributeur, 

sur la base de taux approuvés par le GNUD. Les politiques en place, au 31 décembre 2017, étaient 

les suivantes :  

Frais de l’Agent administratif : des frais de 1% sont facturés lors du dépôt du contributeur et couvrent 

les services fournis au titre de ladite contribution pour toute la durée du fonds. Au cours de la période 

de référence, 54,806 milliers de dollars américains ont été déduits au titre des frais de l’Agent 

administratif. Au total, au 31 décembre 2017, 138,211 milliers de dollars américains ont été facturés 

au titre des frais de l’Agent administratif. 

Coûts indirects des Organisations participantes: les Organisations participantes peuvent facturer des 

coûts indirects de 7%. Au cours de la période de référence 146,959 milliers de dollars américains ont 

été déduits au titre des coûts indirects par les Organisations participantes. Au total, les coûts indirects 

s’élèvent à 267,178 milliers de dollars américains au 31 décembre 2017. 

Coûts directs : le mécanisme de gouvernance du Fonds peut approuver une allocation au profit d’une 

Organisation participante pour couvrir les coûts liés aux services de secrétariat et aux tâches de 

coordination générale, ainsi que les évaluations au niveau du fonds. Ces allocations sont désignées « 

coûts directs ». Sur un total de 372,007 milliers de dollars américains affectés au budget du 

Secrétariat, 364,749 milliers de dollars américains ont été dépensés soit 98%. 

Transparence et responsabilité 

 
Le Bureau MPTF continue à fournir des informations sur GATEWAY (http://mptf.undp.org) –  une 

plateforme de partage des connaissances offrant en temps réel les données – sur l'information 

financière du système de comptabilité MPTF des contributions des bailleurs, sur les budgets des 

programmes et les transferts aux Organisations participantes des Nations Unies. Tous les rapports 

narratifs sont publiés sur le site MPTF GATEWAY, avec des outils et des tableaux d'affichage des 

données financières et programmatiques. Il est conçu pour fournir de façon transparente et 

responsable des services de gestion de fonds pour renforcer la cohérence, l'efficacité et l'efficience. 

En outre, le Fonds Climat Mali offre également un site Web 

(http://mptf.undp.org/factsheet/fund/3ML00), avec une mise à jour des informations sur les activités 

du Fonds. 

 

 

 

 

 

 

http://mptf.undp.org/factsheet/fund/3ML00
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5. Conclusion  
 

Le FCM a résolu quelques problèmes durant 2017 et a pu augmenter ses financements avec 

trois nouveaux projets, portant le total du nombre de projets financés à sept, en comptant le 

projet d’appui au Secrétariat Technique.  

Le Secrétariat Technique a pu reprendre ses activités avec l’arrivée de trois nouveaux experts.  

La plupart des rapports annuels des organisations bénéficiaires des financements ont été 

transmis mais la plupart d’entre eux font preuve d’une faible qualité, se centrant sur les 

activités comme résultats essentiels, et peu contiennent les éléments qui permettent 

réellement d’apprécier les effets engendrés par le projet. A noter que le PNUD doit encore 

soumettre deux rapports annuels selon le canevas du Secrétariat Technique du FCM. Les 

rapports de suivi des projets financés démontrent dans la plupart de cas des résultats mitigés, 

et une certaine confusion par rapport à la nature des résultats qui doivent être plus clairement 

établis. 

 

Il reste un certain nombre de problèmes institutionnels qui doivent se résoudre afin de 

pouvoir permettre au FCM de fonctionner avec normalité et assurer la durabilité de son 

action.  

Les faiblesses institutionnelles mentionnées dans le rapport de 2016 doivent aussi être 

résolues avec la participation des différentes parties prenantes, afin que d’autres bailleurs 

intéressés puissent aussi s’ajouter à la Suède et à la Norvège pour le financement du FCM. 

 

6. Recommandations 
 La préparation du rapport 2017 s’est faite avec le concours d’un consultant expérimenté dans 

la préparation des rapports annuels du MPTF et également expert en suivi et évaluation agréé 

par le PNUD. Les discussions avec le MPTF ont aussi fait ressortir le besoin de formuler des 

recommandations de manière constructive pour contribuer à l’efficience et à l’efficacité du 

FCM. Le consultant n’entre pas dans les considérations d’ordre stratégique pour le FCM en 

l’absence d’une connaissance approfondie du dossier et de son historique. Les 

recommandations ciblent donc le Secrétariat Technique ainsi que les organisations qui ont 

vu leur projet financé par le FCM. 

 

Au niveau du Secrétariat Technique : 

1. Le cadre de résultat du FCM n’est pas adapté à la nature et la durée des interventions 

financées. Il est excessivement ambitieux et n’identifie pas les indicateurs de 

résultats. Il serait souhaitable de revoir et simplifier le canevas que doivent utiliser 

les organisations financées par le FCM pour le rendre moins lourd et plus facile à 

utiliser et plus agile. 

2. Il serait aussi utile de revoir les modalités pour le suivi et évaluation du FCM en 

accord avec les directives du PNUD et GENU (Groupe d’Evaluation des Nations 

Unies – UNEG) en matière de Gestion Axée sur les Résultats (GAR) et de suivi et 

évaluation. 
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3. Les organisations financées ne suivent pas toujours le canevas pour les rapports, et 

certaines n’ont pas les compétences pour produire un rapport de qualité. Une 

formation spécifique en matière de GAR auprès des membres du Secrétariat 

Technique, des agences d’exécution des projets et des partenaires du gouvernement 

donnerait une opportunité de clarifier les concepts et la terminologie utilisée, en 

particulier par rapport aux différentes catégories de « résultats ». 

4. Le rapport annuel du FCM reste assez descriptif et il est difficile de structurer 

l’analyse des projets selon la logique de la hiérarchie des résultats – les activités 

complétées donnent des produits qui contribuent à générer des effets en vue d’achever 

les objectifs. La relation activités/résultats n’est pas toujours évidente, même dans les 

rapports de suivi.  

5. La terminologie concernant « les projets et les programmes » financés par le FCM. Il 

n’est pas clair pourquoi on utilise les deux termes, alors que le montant et la durée 

des interventions financées laisse clairement apparaître qu’il s’agit de projets et non 

de programmes. 

6. Le ST devrait assurer l’utilisation de la lettre couverture du FCM avec les 

informations de base selon le canevas établi mais celle-ci n’est pas systématiquement 

fournie par les agences ou l’est de manière incomplète.  

7. Les résultats de chaque projet devraient être entrés dans une base de données 

géographique cartographiée qui permette de savoir à tout moment quelles populations 

dans quels villages ont bénéficié de quels projets. Ceci est particulièrement important 

pour la coordination gouvernementale, pour éviter les duplications potentielles 

d’intervention sous d’autres financements relatifs au CC et servirait à l’ensemble des 

acteurs impliqués dans la lutte contre le CC. Un système de gestion de l’information 

serait un support important pour le Secrétariat Technique et pour les différentes 

parties prenantes et permettrait aussi de visualiser le niveau de performance dans le 

temps. 

8. Lier la qualité du rapport annuel soumis par les partenaires au paiement de la tranche 

financière suivante (paiement conditionnel), pour assurer un minimum de qualité de 

chaque rapport. 

9. Les rapports d’évaluation des projets financés devraient former partie de l’univers 

documentaire révisé pour la préparation du rapport annuel consolidé, en appui aux 

rapports annuels remis par les bénéficiaires des financements FCM. 

 

Pour les organisations financées par le FCM : 

 

1. Suivre un atelier en GAR et parler le même langage concernant les différents niveaux 

de résultats renforcerait la communication et la coordination des acteurs   

2. Suivre un atelier de préparation du rapport annuel du FCM ; la qualité de ceux-ci 

devrait atteindre un seuil minimum afin d’obtenir le paiement de la tranche annuelle 

suivante. Inclure des éléments d’analyse de résultats et la pertinence de ceux-ci aux 

objectifs du FCM. 
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3. Il faut prévoir le temps de mise en œuvre de projets de manière plus réaliste, afin de 

ne pas avoir à proroger la durée des projets. Il serait utile d’inclure une année pour la 

mise en place des éléments essentiels de chaque projet pour en fixer la durée. Ceci est 

particulièrement important pour les interventions dans le domaine agricole, tributaire 

du calendrier agricole et de la pluviométrie. 

4. Le cadre de résultats de projets doit utiliser le même vocabulaire que celui du cadre 

de résultats du FCM. Les objectifs et les indicateurs doivent être réalistes et réalisables 

durant la période d’exécution des projets. 

 

 

 


